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Section I. Instructions aux Soumissionnaires1 
 
 
 
 

A. Généralités 

1. Objet du Marché 1.1 En référence à l’Avis d’Appel d’Offres identifié dans les Données 
particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), l’Acheteur, tel qu’il 
est indiqué dans les DPAO, publie les présents Documents 
d’Appel d’Offres en vue de l’obtention des Fournitures et 
Services Connexes spécifiés à la Section VII, Bordereau des 
Quantités, Calendrier de Livraison et Spécifications Techniques. 
Le nom, le numéro d’identification et le nombre de lots faisant 
l’objet de l’Appel d’Offres international (AOI) figurent dans les 
DPAO. 

 1.2 Tout au long des présents Documents d’Appel d’Offres : 

a) Le terme « par écrit » signifie communiqué sous forme écrite 
avec accusé de réception (p.ex. par courrier, fax, télex, 
transfert électronique) ;  

b) A moins que le contexte ne s’y oppose, le « singulier » 
désigne le « pluriel », et vice versa ; et 

c) Le terme « jour » désigne un jour calendaire. 

2. Origine des 
fonds 

2.1  L’Acheteur, identifié dans les DPAO, a sollicité ou obtenu un 
financement (ci-après dénommé « les fonds ») de la banque de 
développement KfW (ci-après dénommée « KfW »), en vue de 
financer le projet identifié dans les DPAO. L’Acheteur a 
l’intention d’utiliser une partie des fonds pour effectuer des 
paiements autorisés au titre du Marché pour lequel le présent 
Appel d’Offres est lancé. 

3. Pratiques de 
Fraude et 
corruption  

3.1 KfW demande que sa politique relative aux pratiques de fraude 
et corruption telles qu’elles figurent à la Section VI soient 
appliquées.   

3.2 Aux fins d’application de cette politique, les Soumissionnaires 
devront faire en sorte que leurs agents fournissent les 
informations nécessaires et autorisent KfW ou un agent nommé 
par KfW à examiner les comptes, pièces comptables, relevés et 
autres documents relatifs aux Soumissions des Offres et à 
l’exécution des marchés (en cas d’attribution) sur place et à les 
soumettre pour vérification à des auditeurs ou agents désignés 
par KfW. 

4. 
Soumissionnaires 
éligibles  

4.1 Le Soumissionnaire peut être une entité privée ou 
gouvernementale (sous réserve des dispositions de la Clause 4.3 
des IS) ou une combinaison de tout groupement d’entreprises 
(GE) les comprenant au titre d’un accord existant ou tel qu’il 
ressort d’une intention de former un tel accord accompagné  
d’une lettre d’intention d’accord de GE, conformément à la 
Clause 11.2 des IS. En cas de groupement, tous les membres le 
constituant seront conjointement et solidairement responsables 
pour l’exécution du Marché conformément à ses termes. Le 
Soumissionnaire désignera un représentant habilité avec pouvoir 
 

1 [Ne pas modifier le texte de cette section.] 
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de représenter le Soumissionnaire et tous ses membres durant 
l’Appel d’Offres et l’exécution du contrat (si le Soumissionnaire 
obtient le Marché). A moins que le DPAO ne le précise, le nombre 
des participants au groupement n’est pas limité. 

4.2 Les Soumissionnaires ne peuvent être en situation de conflit 
d’intérêt et ceux dont il est déterminé qu’ils sont dans une telle 
situation seront disqualifiés. Sont considérés comme pouvant 
avoir un tel conflit avec l’un ou plusieurs intervenants au 
processus d’Appel d’Offres les Soumissionnaires dans les 
situations suivantes :  

a) Les Soumissionnaires qui directement ou indirectement 
contrôlent un autre soumissionnaire, sont placés sous le 
contrôle d’un autre soumissionnaire ou sont sous contrôle 
commun avec un autre soumissionnaire ; 

b) Les Soumissionnaires qui reçoivent directement ou 
indirectement des subventions l’un de l’autre ; 

c) Les Soumissionnaires qui ont le même représentant légal 
dans le cadre du présent Appel d’Offre ;  

d) Les Soumissionnaires qui entretiennent entre eux 
directement ou par l’intermédiaire d’un tiers, des contacts 
leur permettant d’avoir accès aux informations contenues 
dans leurs Offres ou de les influencer ou d’influencer les 
décisions de l’Acheteur au sujet de cet Appel d’Offres ; 

e) Les Soumissionnaires qui participent à plusieurs Offres 
dans le cadre du présent Appel d’Offres, tant comme 
entreprise individuelle que comme membre d’un GE. La 
participation d’un Soumissionnaire à plusieurs Offres 
provoquera la disqualification de toutes les Offres 
auxquelles il aura participé ; toutefois, une entreprise peut 
figurer en tant que sous-traitant dans plusieurs Offres ; 

f) Les Soumissionnaires ou l’une des firmes auxquelles ils sont 
affiliés qui ont fourni des services de conseil pour la 
préparation des spécifications, plans, calculs et autres 
documents pour les Fournitures qui font l’objet du présent 
Appel d’Offres ; ou 

g) Le Soumissionnaire qui a lui-même, ou l’une des firmes 
auxquelles il est affilié, a été recruté (ou doit l’être) par 
l’Acheteur pour effectuer la supervision du Marché ; ou 

h) Les Soumissionnaires qui entretiennent une étroite relation 
d’affaires ou de famille avec un membre du personnel de 
l’Acheteur (ou du personnel de l’entité d’exécution du Projet 
ou d’un bénéficiaire d’une partie des fonds) : i) qui intervient 
directement ou indirectement dans la préparation des 
Documents d’Appel d’Offres ou des Spécifications du 
Marché, et/ou dans le processus d’évaluation des Offres; ou 
ii) qui pourrait intervenir dans l’exécution ou la supervision 
de ce même Marché, sauf si le conflit qui découle de cette 
relation a été réglé d’une manière satisfaisante pour KfW 
pendant le processus de sélection et l’exécution du marché . 
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 4.3 Les critères d’éligibilité à concourir de KfW sont exposés en 
Section V – Critères d’éligibilité. 

 4.4 Les Soumissionnaires ne devront pas faire l’objet d’une 
exclusion temporaire par l’Acheteur au titre d’une Déclaration 
de Garantie de Soumission. 

4.5 Le présent Appel d’Offres est ouvert aux seuls 
Soumissionnaires éligibles, qui seront soumis à une 
procédure de qualification.  

 4.6 Les Soumissionnaires devront fournir les preuves de leur 
éligibilité, tel que cela est spécifié dans la Clause 17.1 des IS 
ou que l’Acheteur peut raisonnablement demander 

5. Fournitures et 
Services connexes 
éligibles  

5.1 Sous réserve des dispositions figurant à la Section V - Critères 
d’éligibilité, toutes les Fournitures et Services Connexes 
faisant l’objet du présent marché et financés par KfW peuvent 
avoir pour pays d’origine tout pays. 

 5.2 Aux fins de la présente clause, le terme « Fournitures » 
désigne les produits, matières premières, machines, 
équipements et les installations industrielles ; et le terme 
« Services Connexes » désigne notamment des services tels 
que la maintenance initiale, l’assurance, l’installation, et la 
formation. 

 5.3 Le terme « pays d’origine » qualifie le pays où les Fournitures 
sont extraites, cultivées, produites, fabriquées ou 
transformées ; ou bien le pays où un processus de 
fabrication, de transformation ou d’assemblage de 
composants, aboutit à l’obtention d’un article 
commercialisable dont les caractéristiques de base sont 
substantiellement différentes de celles de ses composants. 

 
B. Contenu des Documents d’Appel d’Offres 

6. Sections des 
Documents 
d’Appel d’Offres 

6.1 Les Documents d’Appel d’Offres consistent en trois parties, 
qui comprennent toutes les Sections dont la liste figure ci-
après. Ils doivent être interprétés à la lumière de tout avenant 
éventuellement émis conformément à la clause 8 des IS.  

 PREMIÈRE PARTIE : Procédures d’Appel d’Offres 

• Section I. Instructions aux Soumissionnaires (IS) 

• Section II. Données Particulières de l’Appel d’Offres 
(DPAO) 

• Section III. Critères de Qualification et d’Evaluation  

• Section IV. Formulaires de Soumission 

• Section V. Critères d’Éligibilité 

• Section VI. Politique de KfW : Pratiques frauduleuses 
et de corruption – Responsabilité environnementale et 
sociale 

 

DEUXIÈME PARTIE : Exigences relatives aux Fournitures 

• Section VII. Bordereau des Quantités, Calendrier de         
Livraison et Spécifications Techniques 
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TROISIÈME PARTIE : Marché 

• Section VIII. Cahier des Clauses Administratives 
Générales (CCAG) 

• Section IX. Cahier des Clauses Administratives 
Particulières (CCAP) 

• Section X. Formulaires du Marché 

 6.2 L’Avis d’Appel d’Offres émis par l’Acheteur ne fait pas partie 
des Documents d’Appel d’Offres. 

6.3 L’Acheteur ne peut être tenu responsable de l’intégrité des 
Documents d’Appel d’Offres, des réponses aux demandes de 
clarifications, et des avenants aux Documents d’Appel 
d’Offres conformément à l’article 8 des IS, s’ils n’ont pas été 
obtenus directement auprès de lui. En cas de contradiction, 
les documents directement obtenus de l’Acheteur prévalent. 

6.4 Le Soumissionnaire doit examiner l’ensemble des 
instructions, formulaires, conditions et spécifications figurant 
dans les Documents d’Appel d’Offres. Il lui appartient de 
fournir tous les renseignements et documents demandés 
dans les Documents d’Appel d’Offres.  

7. Clarifications 
apportés aux 
Documents 
d’Appel d’Offres  

7.1 Tout Soumissionnaire éventuel désirant des clarifications sur 
les Documents d’Appel d’Offres contactera l’Acheteur, par 
écrit, à l’adresse de l’Acheteur indiquée dans les DPAO. 
L’Acheteur répondra par écrit à toute demande de 
clarifications reçue au plus tard quatorze (14) jours avant la 
date limite de dépôt des Offres. L’Acheteur adressera une 
copie de sa réponse (indiquant la question posée mais sans 
mention de son origine) à tous les Soumissionnaires 
éventuels qui auront obtenu les Documents d’Appel d’Offres 
conformément à l’article 6.3 des IS. Si les DPAO le prévoient, 
l’Acheteur publiera également sa réponse sur la page Web 
identifiée dans les DPAO. Dans le cas où l’Acheteur jugerait 
nécessaire de modifier les Documents d’Appel d’Offres, dans 
un souci de clarification, il le fera conformément à la 
procédure stipulée aux clauses 8 et 22.2 des IS. 

8. Modifications 
apportées aux 
Documents 
d’Appel d’Offres  

8.1 L’Acheteur peut, à tout moment, avant la date limite de remise 
des Offres, modifier les Documents d’Appel d’Offres en 
publiant un additif.  

8.2 Tout avenant publié sera considéré comme faisant partie 
intégrante des Documents d’Appel d’Offres et sera 
communiqué par écrit à tous ceux qui ont obtenu les 
Documents d’Appel d’Offres de l’Acheteur conformément à 
l’article 6.3 des IS. L’Acheteur publiera immédiatement 
l’additif sur la page web identifiée à l’article 7.1 des IS.  

8.3 Afin de laisser aux Soumissionnaires éventuels un délai 
raisonnable pour prendre en compte l’additif dans la 
préparation de leurs Offres, l’Acheteur peut, à sa discrétion, 
reporter la date limite de remise des Offres conformément à 
l’alinéa 22.2 des IS.  
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C. Préparation des Offres 

9. Frais afférents à 
la Soumission  

9.1 Le Soumissionnaire supportera tous les frais afférents à la 
préparation et à la soumission de son Offre, et l’Acheteur n’est 
en aucun cas responsable de ces frais ni tenu de les régler, 
quels que soient le déroulement et l’issue de la procédure 
d’Appel d’Offres. 

10. Langue de 
l’Offre 

10.1 L’Offre, ainsi que toute la correspondance et tous les 
documents la concernant échangés entre le Soumissionnaire 
et l’Acheteur seront rédigés dans la langue indiquée dans les 
DPAO. Les documents complémentaires et les publications 
fournis par le Soumissionnaire dans le cadre de la Soumission 
peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être 
accompagnés d’une traduction des passages pertinents à 
l’Offre dans la langue indiquée dans les DPAO, auquel cas, 
aux fins d’interprétation de l’Offre, la traduction fera foi. 

11. Documents 
constitutifs de 
l’Offre 

11.1 L’Offre comprendra les documents suivants : 

a) Qualification 

(i) Formulaire de Soumission de l’Offre (voir 
également (b)(i) ci-dessous), conformément à la 
Section III (1.2) (Tableau 1). 

(ii) Déclaration d’engagement dûment signée, 
conformément à la Section III (1.2) (Tableau 1). 

(iii) Confirmation écrite autorisant le signataire de l'Offre 
à engager le Soumissionnaire, conformément à la 
Clause 20.2 des IS et à la Section III (1.2) (Tableau 
1) 

(iv) Tous les autres formulaires et documents 
justificatifs requis à la Section III (1.1) (1.2) 
(Tableaux 1 à 5). 

b) Offre technique et financière 

(i) Le Formulaire de Soumission de l’Offre ainsi que les 
Formulaires de Soumission, conformément aux 
dispositions de l’article 12 des IS ; 

(ii) Les formulaires de prix applicables, remplis 
conformément aux dispositions des clauses 12 et 14 
des IS ; 

(iii) La Garantie de Soumission établie conformément 
aux dispositions de la clause 19.1 des IS ; 

 (iv) Des Offres variantes, si leur présentation est 
autorisée, conformément aux dispositions de l’article 
13 des IS ; 

(v) Des pièces attestant, conformément aux dispositions 
de la clause 17 des IS, que le Soumissionnaire 
possède les qualifications requises pour exécuter le 
Marché si son Offre est retenue ; 
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(vi) Des pièces attestant, conformément aux dispositions de 
la clause 17 des IS, que le Soumissionnaire est éligible 
pour soumettre une Offre ; et 

 (vii) Des pièces attestant, conformément aux dispositions de 
l’article 16 des IS, que les Fournitures et services 
répondent aux critères d’origine ; 

(viii) Des pièces attestant, conformément aux dispositions des 
clauses 16 et 30 des IS, que les Fournitures et Services 
Connexes sont conformes aux Documents d’Appel 
d’Offres ;  

(ix) Tout autre document stipulé dans les DPAO. 

11.2 En plus des documents requis à l’article 11.1 des IS, les 
Offres présentées par un GE devront inclure une copie de 
l’Accord de Groupement liant tous les membres du 
Groupement. Alternativement, une lettre d’intention 
d’exécuter un Accord de Groupement en cas d’attribution doit 
être signée par tous les membres et présentée avec l’Offre et 
une copie de l’accord proposé.  

11.3 Le Soumissionnaire fournira, dans son Formulaire de 
Soumission de l’Offre, les informations relatives aux 
commissions et indemnités payées ou à être payées aux 
agents ou à toute autre partie en relation avec cette Offre. 

12. Déclaration 
d’engagement, 
Formulaires de 
Qualification, et 
Formulaire de 
Soumission de 
l’Offre, Formulaire 
de Soumission, 
Tableaux de Prix  

12.1 Le Soumissionnaire soumettra sa Déclaration d’engagement 
et ses Formulaires de Qualification tels qu’établis à la Clause 
11.1(a) des IS en utilisant les documents fournis à la 
Section IV. Formulaires de Soumission, sans apporter 
aucune modification au texte des formulaires, excepté 
conformément aux dispositions de l’article 20.4 des IS. 
Toutes les rubriques doivent être remplies de manière à 
fournir les renseignements demandés. 

12.2 Le Soumissionnaire soumettra le Formulaire de Soumission 
de l’Offre, les Tableaux de Prix et les Formulaires de 
Soumission tels que fournis à la Section IV. Formulaires de 
Soumission, sans apporter aucune modification au texte des 
formulaires, excepté conformément aux dispositions de 
l’article 20.4 des IS. Toutes les rubriques doivent être 
remplies de manière à fournir les renseignements demandés 

13. Offres 
variantes 

13.1 Sauf indication contraire dans les DPAO, les Offres variantes 
ne seront pas prises en compte.  

14. Prix de l’Offre 
et rabais 

14.1 Les prix et rabais indiqués par le Soumissionnaire sur le 
Formulaire de Soumission de l’Offre et les Tableaux de Prix 
seront conformes aux stipulations ci-après.  

14.2 Tous les lots (marchés) et articles devront être énumérés et 
leur prix devra figurer séparément sur les Tableaux de Prix.  

 14.3 Le prix à indiquer sur le Formulaire de Soumission de l’Offre 
sera le prix total de l’Offre, hors tout rabais éventuel.  
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 14.4 Le Soumissionnaire indiquera tout rabais inconditionnel et la 
méthode d’application dudit rabais sur le Formulaire de 
Soumission de l’Offre. 

 14.5 Les prix offerts par le Soumissionnaire seront fermes pendant 
toute la durée d’exécution du Marché par le Soumissionnaire 
et ne pourront varier en aucune manière, sauf stipulation 
contraire figurant dans les DPAO. Une Offre assortie d’une 
clause de révision des prix sera considérée comme non 
conforme et sera écartée, en application de la clause 30 des 
IS. Cependant, si les DPAO prévoient que les prix seront 
révisables pendant la période d’exécution du Marché, une 
Offre à prix ferme ne sera pas rejetée, mais le coefficient de 
révision considéré comme égal à zéro. 

 14.6 La clause 1.1 peut prévoir que l’Appel d’Offres soit lancé pour 
un seul marché ou pour un groupe de marchés (lots). Les prix 
indiqués devront correspondre à la totalité (100%) des articles 
de chaque lot, et à la totalité (100%) de la quantité indiquée 
pour chaque article. Les Soumissionnaires désirant offrir une 
réduction de prix en cas d’attribution de plus d’un marché 
spécifieront les réductions applicables à chaque groupe de 
lots ou à chaque marché du groupe de lots. Les réductions de 
prix ou rabais accordés seront proposés conformément à la 
clause 14.4, à la condition toutefois que les Offres pour tous 
les lots soient soumises et ouvertes en même temps. 

14.7 Les termes CIP (Carriage and Insurance Paid to) et autres 
termes semblables sont régis par les règles telles que 
décrites dans l’édition actuelle des Incoterms, publiée par la 
Chambre de Commerce Internationale, comme indiqué dans 
les DPAO. 

14.8 Les prix doivent être indiqués comme mentionnés dans 
chaque Tableau de Prix figurant à la Section IV, Formulaires 
de Soumission. Le fractionnement des prix est exigé 
seulement pour le but de faciliter la comparaison d'offres par 
l'Acheteur. Dans les indications de prix, le Soumissionnaire 
sera libre de recourir à un transporteur et d’obtenir des 
prestations d’assurance en provenance de tout pays éligible, 
conformément à la Section V, Critères d'Éligibilité. De même, 
le Soumissionnaire peut obtenir des services d'assurance de 
n'importe quel pays éligible conformément à la Section V, 
Critères d'éligibilité. Les prix seront saisis de la façon 
suivante : 

a) Fournitures originaires du pays de l’Acheteur : 

i) Le prix des Fournitures CIP lieu de destination convenu 
(destinations finales), y compris tous les droits de 
douanes, taxes sur les ventes ou autres déjà payés 
ou à payer sur les composants ou matières 
premières utilisés dans la fabrication ou 
l’assemblage des Fournitures ; 

ii) Tous les Services Connexes requis dans le Document 
d'Appel d'Offres ; et 
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iii) Les taxes sur les ventes et autres taxes perçues dans 
le pays de l’Acheteur qui seront dues sur les 
fournitures si le Marché est attribué ; 

b) Fournitures fabriquées en dehors du pays de l’Acheteur, à 
importer : 

i) Le prix des fournitures de biens CIP lieu de destination 
convenu (port d’entrée et/ou lieu de dédouanement) 
dans le pays de l’Acheteur, tel que spécifié dans les 
DPAO ; 

ii) Tous les Services Connexes requis dans le Document 
d'Appel d'Offres ; 

c) Pour les Fournitures fabriquées en dehors du pays de 
l’Acheteur, déjà importées : 

(i) Le prix des Fournitures de Biens CIP lieu de destination 
convenu (destinations finales), à l’exclusion des droits 
de douanes et autres taxes d’importation déjà payés 
(justifiés par des documents) ou à payer sur les 
Fournitures de Biens déjà importées ; 

(ii) Tous les Services Connexes requis dans le Document 
d’Appel d'Offres 

iii)  Les droits de douanes et autres taxes d’importation 
déjà payés (justifiés par des documents) ou à payer sur 
les Fournitures de Biens déjà importées dans le pays 
de l’Acheteur, perçues sur les Fournitures de Biens si 
le Marché est attribué ; et 

 iv) Les taxes sur les ventes et autres taxes perçues sur 
les Fournitures de Biens qui seront dues dans le pays 
de l’Acheteur si le Marché est attribué. 

d) Services Connexes, requis dans la Section VII, Bordereau des 
Quantités, Calendrier de Livraison et Spécifications 
Techniques : 

i) Tous les Services Connexes doivent être inclus dans 
le Tableau de Prix respectif [a), b) ou c) ci-dessus] 
soumis par chaque Soumissionnaire ; 

15. Monnaies de 
l’Offre 

15.1 Les monnaies de l’Offre et les monnaies de règlement seront 
conformes aux dispositions des DPAO. Le Soumissionnaire 
indiquera la part du prix de son Offre correspondant aux 
dépenses encourues dans le pays de l’Acheteur, dans la 
monnaie du pays de l’Acheteur, sauf spécification contraire 
dans les DPAO. 

16. Documents 
attestant de 
l’éligibilité et de la 
conformité des 
Fournitures et 
Services Connexes  

16.1 Pour établir que les Fournitures et Services Connexes 
répondent aux critères d’éligibilité, en application des 
dispositions de la clause 5 des IS, les Soumissionnaires 
devront remplir les déclarations indiquant le pays d’origine 
figurant dans les Formulaires de Tableau de Prix, inclus à la 
Section IV, Formulaires de Soumission. 
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16.2 Pour établir la conformité des Fournitures et Services 
Connexes aux Documents d’Appel d’Offres, le 
Soumissionnaire fournira dans le cadre de son Offre les 
pièces justificatives spécifiées à la Section VII, Bordereau 
des Quantités, Calendrier de Livraison et Spécifications 
Techniques. 

16.3 Les pièces justificatives peuvent revêtir la forme de 
prospectus, dessins ou données et comprendront une 
description détaillée des principales caractéristiques 
techniques et de performance des Fournitures et Services 
Connexes, démontrant qu’ils correspondent pour l’essentiel 
aux spécifications techniques et, le cas échéant une liste 
des divergences existant par rapport aux dispositions de la 
Section VII, Bordereau des Quantités, Calendrier de 
Livraison et Spécifications Techniques. 

16.4 Le Soumissionnaire fournira également une liste donnant 
tous les détails, y compris les sources d’approvisionnement 
disponibles et les prix courants des pièces de rechange, 
outils spéciaux, etc., nécessaires au fonctionnement correct 
et continu des Fournitures depuis le début de leur utilisation 
par l’Acheteur et pendant la période précisée aux DPAO. 

16.5 Les normes qui s’appliquent aux modes d’exécution, 
procédés de fabrication, équipements et matériels, ainsi que 
les références à des noms de marque ou à des numéros de 
catalogue spécifiés par l’Acheteur sur le Bordereau des 
quantités, calendrier de livraison et spécifications 
techniques, ne sont mentionnés qu’à titre indicatif et n’ont 
nullement un caractère restrictif. Le Soumissionnaire peut 
leur substituer d’autres normes de qualité, noms de marque 
et/ou d’autres numéros de catalogue, pourvu qu’il établisse 
à la satisfaction de l’Acheteur que les normes, marques et 
numéros ainsi substitués sont substantiellement équivalents 
ou supérieurs auxquels visés dans la Section VII, Bordereau 
des Quantités, Calendrier de Livraison et Spécifications 
Techniques. 

17. Documents 
attestant 
l’éligibilité et les 
qualifications du 
Soumissionnaire  

17.1 Pour établir qu’il est admis à concourir en application des 
dispositions de la clause 4 des IS, le Soumissionnaire devra 
remplir le Formulaire de Soumission de l’Offre, inclus à la 
Section IV, Formulaires de Soumission. 

17.2 Les documents que le Soumissionnaire fournira pour établir 
qu’il possède les qualifications requises pour exécuter le 
Marché si son Offre est acceptée, établiront, à la satisfaction 
de l’Acheteur, que : 

a) si requis par les DPAO, le Soumissionnaire qui ne 
fabrique ou ne produit pas les Fournitures qu’il offre, 
soumettra une Autorisation du Fabriquant, en utilisant à 
cet effet le formulaire type inclus dans la Section IV, 
Formulaires de Soumission, pour attester du fait qu’il a 
été dument autorisé par le fabriquant ou le producteur des 
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Fournitures pour fournir ces dernières dans le pays de 
l’Acheteur ;  

b) si requis par les DPAO, au cas où un Soumissionnaire ne 
fait pas des affaires dans le pays de l’Acheteur, le 
Soumissionnaire est représenté par un agent équipé et 
en mesure de répondre aux obligations contractuelles du 
Marché et des spécifications techniques en matière 
d’entretien, de réparations et de fournitures de pièces 
détachées. 

c) le Soumissionnaire remplit chacun des critères de 
qualification spécifié à la Section III, Critères de 
Qualification et d’Évaluation. 

18. Période de 
validité des Offres 

18.1 Les Offres demeureront valides pendant la période spécifiée 
dans les DPAO après la date limite de soumission fixée par 
l’Acheteur, conformément à l’article 22.1 des IS. Une Offre 
valide pour une période plus courte sera considérée comme 
non conforme et rejetée par l’Acheteur. 

18.2 Exceptionnellement, avant l’expiration de la période de 
validité des Offres, l’Acheteur peut demander aux 
Soumissionnaires de proroger la durée de validité de leur 
Offre. La demande et les réponses seront formulées par écrit. 
S’il est demandé une Garantie de Soumission en application 
de l’article 19 des IS, sa validité sera prolongée pour une 
durée de quarante-deux (42) jours au-delà de la nouvelle date 
limite de validité des Offres. Un Soumissionnaire peut refuser 
de proroger la validité de son Offre sans perdre sa Garantie 
de Soumission. Un Soumissionnaire qui consent à cette 
prorogation ne se verra pas demander de modifier son Offre, 
ni ne sera autorisé à le faire, sous réserve des dispositions de 
la clause 18.3 des IS. 

18.3 Si l’attribution est retardée de plus de cinquante-six (56) jours 
au-delà du délai initial de validité de l’Offre, le prix du Marché 
sera actualisé comme suit :  

a) dans le cas d’un marché à prix ferme, le Montant du 
Marché sera égal au Montant de l’Offre actualisé par le 
facteur figurant aux DPAO ;  

b) dans le cas d’un marché à prix révisable, le Montant du 
Marché ne fera pas l’objet d’une actualisation ; 

c) dans tous les cas, les Offres seront évaluées sur la 
base du Montant des Offres sans prendre en 
considération l’actualisation susmentionnée. 

19. Garantie de 
Soumission 

19.1 Conformément aux dispositions des DPAO, le 
Soumissionnaire fournira l’original d’une Garantie de 
Soumission. Le montant de la Garantie de Soumission et la 
monnaie dans laquelle elle doit être libellée seront indiqués 
dans les DPAO. 

19.2 La Garantie de Soumission se présentera selon le modèle 
présenté à la Section IV – Formulaires de Soumission, sans 
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modification. La Garantie de Soumission doit être émise dans 
la monnaie de l’Offre. 

19.3 Lorsqu’une Garantie de Soumission est requise 
conformément à la Clause 19.1 des IS, la Garantie de 
Soumission se présentera sous l’une des formes ci-après, au 
choix du Soumissionnaire : 

a) une garantie bancaire à première demande émise par 
une banque réputée ou une institution financière (p.ex. 
une compagnie d’assurances ou un organisme de 
caution) ;  

b) un chèque de banque ou un chèque certifié émis par 
une banque ; ou 

c) toute autre garantie mentionnée, le cas échéant, dans 
les DPAO, 

 en provenance d’une source reconnue, établie dans un pays 
satisfaisant aux critères d’origine figurant à la Section V. 
Critères d’éligibilité. Les Soumissionnaires sont libres 
d'utiliser n'importe quelle banque de bonne réputation pour 
l'émission de la Garantie de Soumission requise, sous 
réserve que toutes les conditions de la Clause 19 des IS 
soient remplies sans exception ; la banque émettrice aura 
une banque correspondante dans le pays de l'Acheteur. Dans 
le cas d'une garantie bancaire, la Garantie de Soumission doit 
être soumise soit au moyen du formulaire de Garantie de 
Soumission inclus dans la Section IV, Formulaires de 
Soumission, soit dans un autre format essentiellement 
similaire approuvé par l'Acheteur avant la soumission de 
l'offre. La Garantie de Soumission sera valide pendant 
quarante-deux (42) jours au-delà de la période de validité 
initiale de l'offre, ou au-delà de toute période de prolongation 
si elle est demandée en vertu de l'article 18.2 des IS. 

 19.4 Lorsqu’une Garantie de Soumission est requise 
conformément à la Clause 19.1 des IS, toute Offre non 
accompagnée d’une Garantie de Soumission 
substantiellement conforme sera rejetée par l’Acheteur 
comme étant non conforme. 

 19.5 Les Garanties de Soumission des Soumissionnaires non 
retenus leur seront restituées dans les meilleurs délais après 
que le Soumissionnaire retenu aura signé le Marché et fourni 
la Garantie de bonne exécution prescrite à la Clause 42 des 
IS. 

 19.6 La Garantie de Soumission du Soumissionnaire retenu lui 
sera restituée dans les meilleurs délais après la signature du 
Marché, et contre remise de la Garantie de bonne exécution 
requise. 

 19.7 La Garantie de Soumission peut être saisie : 

a) si le Soumissionnaire retire son Offre pendant le délai de 
validité qu’il aura spécifié dans le Formulaire de 
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Soumission de l’Offre, ou toute prorogation du délai 
accordée par le Soumissionnaire ; ou 

b) s’agissant du Soumissionnaire retenu, si ce dernier : 

i) manque à son obligation de signer le Marché en 
application de la Clause 41 des IS ; ou 

ii) manque à son obligation de fournir la Garantie de 
bonne exécution en application de la Clause 42 des 
IS. 

19.8 La Garantie de Soumission soumise par un GE sera libellée 
au nom du GE qui a soumis l’Offre. Lorsqu’un GE n’a pas été 
formellement constitué lors du dépôt de l’Offre, la Garantie de 
Soumission de ce GE sera libellée au nom de tous les futurs 
membres du groupement, conformément au libellé du projet 
d’accord de groupement (lettre d’intention) mentionné aux 
articles 4.1 et 11.2 des IS. 

19.9 Lorsqu’en application de l’article 19.1 des IS, aucune 
Garantie de Soumission n’est exigée dans les DPAO et si : 

a) le Soumissionnaire retire son Offre pendant le délai de 
validité mentionné dans le Formulaire de Soumission 
de l’Offre ou toute prorogation qu’il aura accordée ; ou 
bien 

b) le Soumissionnaire retenu manque à son obligation de 
signer le Marché conformément à l’article 41 des IS, 
ou de fournir la Garantie de bonne exécution 
conformément à l’article 42 des IS, 

 l’Acheteur pourra, si les DPAO le prévoient, disqualifier le 
Soumissionnaire de toute attribution de marché par l’Acheteur 
pour la période de temps stipulée dans les DPAO. 

20. Forme et 
signature de l’Offre 

20.1 Le Soumissionnaire préparera un original des documents 
constitutifs de l’Offre tels que décrits à l’article 11 des IS, en 
indiquant clairement la mention « ORIGINAL ». Une Offre 
variante, lorsqu’elle est recevable, en application de l’article 
13 des IS portera clairement la mention « VARIANTE ». Par 
ailleurs, le Soumissionnaire soumettra le nombre 
d’exemplaires supplémentaires de son Offre tel qu’il est 
indiqué dans les DPAO, en mentionnant clairement sur ces 
exemplaires « COPIE ». En cas de différences entre les 
copies et l’original, l’original fera foi. 

 20.2 L’original et toutes les copies de l’Offre seront 
dactylographiés ou écrits à l’encre indélébile et seront signés 
par une personne dûment habilitée à signer au nom du 
Soumissionnaire. Cette habilitation sera établie par écrit dans 
la forme spécifiée dans les DPAO, et jointe à l’Offre. Le nom 
et le titre de chaque signataire devront être dactylographiés 
ou imprimés sous la signature. Toutes les pages de l’Offre, 
qui ont subi des ajouts ou des modifications, seront signées 
ou paraphées par la personne signataire de l’Offre.  

 20.3 Les Offres soumises par des GE devront être signées au 
nom du GE par un représentant habilité du GE de manière à 
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engager tous les membres et inclure le pouvoir du 
mandataire du GE signé par les personnes habilitées à 
signer au nom du GE. Si au moment de la soumission de 
l’Offre, le GE n’a pas encore d’existence juridique, l’Offre doit 
alors être signée par chacun des membres du GE proposé. 

20.4 Tout ajout entre les lignes, rature ou surcharge, pour être 
valable, devra être signé ou paraphé par la personne 
signataire de l’Offre. 

 
D. Remise des Offres et Ouverture des plis 

21. Cachetage et 
marquage des 
Offres  

21.1 Le Soumissionnaire placera l’original de son Offre et toutes 
les copies, y compris les variantes éventuellement autorisées 
en application de l’article 13 des IS, dans des enveloppes 
séparées et cachetées, portant la mention « ORIGINAL», 
« VARIANTE » et « COPIE », selon le cas. Toutes ces 
enveloppes comprenant l’original et les copies seront elles-
mêmes placées dans une même enveloppe/un même paquet 
extérieur(e) cacheté(e). 

           En outre, une version électronique sous forme de copie 
couleur fidèle et complète dans un fichier en format PDF 
inaltérable sur CD ou flashdrive doit être soumise ; 
Considérant qu'un CD ou flashdrive et son contenu peuvent 
être considérés comme des marchandises taxables par les 
autorités douanières du pays de l'Acheteur, il est de la 
responsabilité et des risques du Soumissionnaire, 
conformément aux Clauses 22 et 23 des IS, soit (i) d’inclure 
la version électronique dans l'enveloppe intérieure contenant 
l'original, ou (ii) d’envoyer la version électronique de manière 
séparée afin qu’elle arrive dans un délai d’une semaine à 
compter de la date et de l’heure stipulées dans la Clause 22 
des IS. La version électronique est là pour faciliter le travail 
de l’Acheteur et n’a pas de statut juridique. 

 21.2 Les enveloppes intérieures et extérieures devront : 

a) comporter le nom et l’adresse du Soumissionnaire ; 

b) être adressées à l’Acheteur conformément à l’article 
22.1 des IS ; 

c) comporter l’identification de l’Appel d’Offres 
conformément à l’article 1.1 des IS ; 

d) comporter la mention de ne pas les ouvrir avant la date 
et l’heure fixées pour l’ouverture des Documents de 
Qualification. 

 21.3 Si toutes les enveloppes ne sont pas cachetées et marquées 
comme stipulé, l’Acheteur ne sera nullement responsable si 
les Documents de Qualification et/ou l’Offre sont égarés ou 
ouverts prématurément. 

22. Date et heure 
limite de remise 
des Offres  

22.1 Les Offres, telles que définies dans la Clause 21.1 des IS, 
doivent être reçues par l’Acheteur à l’adresse indiquée dans 
les DPAO et au plus tard à la date et à l’heure qui y sont 
spécifiées. 



 Section I. Instructions aux Soumissionnaires 

________________________________________________________________________________  

20 

22.2 L’Acheteur peut, s’il le juge bon, reporter la date limite de 
remise des Offres en modifiant les Documents d’Appel 
d’Offres en application de la Clause 8 des IS, auquel cas, 
tous les droits et obligations de l’Acheteur et des 
Soumissionnaires régis par la date limite antérieure seront 
régis par la nouvelle date limite. 

23. Soumissions 
hors délai 

23.1 L’Acheteur n’acceptera aucune Offre arrivée après 
l’expiration du délai de remise des Offres, arrêté 
conformément à la clause 22 des IS. Toute Offre reçue par 
l’Acheteur après la date et l’heure limites de dépôt des Offres 
sera déclarée hors délai, écartée et renvoyée au 
Soumissionnaire sans avoir été ouverte. 

24. Retrait, 
substitution et 
modification 
des Offres  

24.1 Un Soumissionnaire peut retirer, remplacer, ou modifier son 
Offre après l’avoir déposée, par voie de notification écrite, 
dûment signée par un représentant habilité, assortie d’une 
copie de l’habilitation en application de la clause 20.2 des IS. 
La modification ou le remplacement de l’Offre doit être jointe 
à la notification écrite. Toutes les notifications doivent être : 

a) préparées et délivrées en application des Clauses 20 et 
21 des IS (sauf pour ce qui est des notifications de retrait 
qui ne nécessitent pas de copies). Par ailleurs, les 
enveloppes doivent porter clairement, selon le cas, la 
mention « RETRAIT », « OFFRE DE 
REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION » ; et  

b) reçues par l’Acheteur avant la date et l’heure limites de 
clôture de remise des Offres conformément à l’article 22 
des IS. 

 24.2 Les Offres dont les Soumissionnaires demandent le retrait 
en application de l’article 24.1 des IS leur seront renvoyées 
sans avoir été ouvertes. 

 24.3  Aucune Offre ne peut être retirée, remplacée ou modifiée 
entre la date et l’heure limites de dépôt des Offres et la date 
d’expiration de la validité spécifiée par le Soumissionnaire sur 
le Formulaire de Soumission de l’Offre, ou la date d’expiration 
de la période de prorogation de la validité. 

25. Ouverture 
des plis  

25.1 Sous réserve des dispositions figurant aux articles 23 et 24 
des IS, à la date, heure et à l’adresse indiquées dans les 
DPAO l’Acheteur procédera, en accord avec les dispositions 
de l’articles 25.2 des IS, à l’ouverture des plis (quel que soit 
le nombre d’Offres reçues) en public et en présence des 
représentants désignés des Soumissionnaires qui souhaitent 
y assister.  

 25.2 Dans un premier temps, les enveloppes marquées 
« RETRAIT » seront ouvertes et leur contenu annoncé à haute 
voix, et l’enveloppe contenant l’Offre correspondante sera 
renvoyée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte. Le 
retrait d’une Offre ne sera autorisé que si la notification 
correspondante contient une habilitation valide du signataire 
à demander le retrait et si cette notification est lue à haute 
voix lors de l’ouverture des plis. 
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Ensuite, les enveloppes marquées « OFFRE DE 

REMPLACEMENT » seront ouvertes et annoncées à haute voix 
et la nouvelle Offre correspondante substituée à la 
précédente, qui elle-même sera renvoyée au 
Soumissionnaire concerné sans avoir été ouverte. Le 
remplacement d’une Offre ne sera autorisé que si la 
notification correspondante contient une habilitation valide du 
signataire à demander le remplacement et qu’elle est lue à 
haute voix lors de l’ouverture des plis.  

Les enveloppes marquées « MODIFICATION » seront ouvertes 
et leur contenu lu à haute voix avec l’Offre correspondante. 
La modification d’une Offre ne sera autorisée que si la 
notification correspondante contient une habilitation valide du 
signataire à demander la modification et qu’elle est lue à 
haute voix lors de l’ouverture des plis.  

Seules les Offres qui ont été ouvertes et annoncées à haute 
voix lors de l’ouverture des plis seront ensuite évaluées. 

 25.3 Toutes les autres enveloppes seront ouvertes l’une après 
l’autre et le nom du Soumissionnaire annoncé à haute voix, 
ainsi que la mention éventuelle d’une modification, le 
montant de l’Offre par lot le cas échéant, y compris les rabais 
et leurs modalités d’imputation, les variantes (si cela est 
autorisé conformément à la Clause 13 des IS) le cas 
échéant, l’existence d’une Garantie de Soumission si elle est 
exigée, et tout autre détail que l’Acheteur juge utile de 
mentionner. Seuls les rabais et variantes de l’Offre annoncés 
à haute voix lors de l’ouverture des plis seront soumis à 
évaluation. L’Acheteur ne doit ni se prononcer sur les mérites 
des Offres ni rejeter aucune des Offres (à l’exception des 
Offres reçues hors délais et en conformité avec l’article 23.1 
des IS). 

 25.4 L’Acheteur établira un procès-verbal de la séance 
d’ouverture, qui comportera au minimum pour chaque Offre : 
le nom du Soumissionnaire et s’il y a retrait, remplacement 
de l’Offre ou modification, le montant de l’Offre, par lot le cas 
échéant, y compris tous rabais et variante proposés, et 
l’existence ou l’absence d’une Garantie de Soumission si elle 
est exigée. Il sera demandé aux représentants des 
Soumissionnaires présents de signer le procès- verbal 
d’ouverture des plis. L’absence de la signature d’un 
Soumissionnaire ne porte pas atteinte à la validité et au 
contenu du Procès-verbal. Un exemplaire du procès-verbal 
sera distribué à tous les Soumissionnaires. 

 
E. Évaluation et comparaison des Offres 

26. Confidentialité 26.1 Aucune information relative à l’examen, à l’évaluation, à la 
comparaison des Offres, et à la vérification de la qualification 
des Soumissionnaires, ou à la recommandation d’attribution 
du Marché ne sera fournie aux Soumissionnaires ni à aucune 
autre personne qui n’ait pas à participer à titre officiel à la 
procédure d’Appel d’Offres aussi longtemps que l’attribution 
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du Marché n’aura pas été notifiée aux Soumissionnaires 
conformément à l’article 40 des IS. 

 26.2 Toute tentative faite par un Soumissionnaire pour influencer 
l’Acheteur lors de l’examen, de l’évaluation, de la 
comparaison des Offres et de la vérification de la qualification 
des Soumissionnaires ou la prise de décision d’attribution 
peut entraîner le rejet de son Offre. 

 26.3 Nonobstant les dispositions de la clause 26.2 des IS, entre le 
moment où les plis seront ouverts et celui où le Marché sera 
attribué, un Soumissionnaire qui souhaite entrer en contact 
avec l’Acheteur pour des motifs ayant trait à son Offre, devra 
le faire uniquement par écrit. 

27. Qualification du 
Soumissionnaire 

27.1 L'Acheteur déterminera à sa satisfaction si le Soumissionnaire 
répond aux critères de qualification spécifiés à la Section III, 
Critères de Qualification et d'Evaluation, Qualification. 

27.2 La décision sera fondée sur l'examen des pièces justificatives 
des qualifications du Soumissionnaire soumises par le 
Soumissionnaire, conformément à la Clause 17.2 (c) des IS, 
Qualification. 

27.3 Seuls les critères énumérés à la Section III, Critères de 
Qualification et d'Evaluation, 1. Qualification, doivent être 
utilisés au cours de cette étape d'évaluation. 

27.4 Une décision positive sera une condition préalable à la 
qualification du Soumissionnaire et à l'évaluation continue de 
l'Offre du Soumissionnaire. Une décision négative entraînera 
la disqualification de l'offre. 

28. Clarifications 
concernant les 
Offres 

28.1 Pour faciliter l'examen, l'évaluation, la comparaison des 
qualifications et des offres techniques et financières des 
Soumissionnaires, l'Acheteur peut, à sa discrétion, demander 
à tout Soumissionnaire des clarifications sur son Offre, en lui 
accordant un délai raisonnable pour y répondre. Toute 
clarification soumise par un Soumissionnaire qui n'est pas une 
réponse à une demande de l'Acheteur ne sera pas prise en 
considération. La demande de clarifications et la réponse de 
l'Acheteur doivent être faites par écrit. Aucune modification, y 
compris toute augmentation ou diminution volontaire, des prix 
ou de la substance de l'offre ne sera demandée, offerte ou 
autorisée, sauf pour confirmer la correction d'erreurs 
arithmétiques découvertes par l'Acheteur lors de l'évaluation 
des offres, conformément aux dispositions des IS 32. 

28.2  Si un Soumissionnaire ne fournit pas des clarifications sur son 
Offre à la date et à l'heure fixées dans la demande de 
clarifications de l'Acheteur, son Offre peut être rejetée. 

29. Divergences, 
réserves et 
omissions 
 
 
 
 

29.1 Lors de l’évaluation des Offres, les définitions suivantes 
s’appliquent :  

(a) Une « divergence » est un écart par rapport aux stipulations des 
Documents d’Appel d’Offres. 
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30. Conformité des 
Offres 

(b) Une « réserve » est la formulation d’une conditionnalité 
restrictive, ou la non acceptation d’une disposition requise par 
les Documents d’Appel d’Offres ; et 

(c) Une « omission » est l’absence totale ou partielle des 
renseignements et documents exigés par les Documents 
d’Appel d’Offres. 

30.1 La détermination par l'Acheteur de la conformité d'une offre 
doit être basée sur le contenu de l'offre elle-même, tel que 
défini dans les IS 11. 

 30.2 Une Offre conforme pour l’essentiel est une Offre conforme aux 
dispositions des Documents d’Appel d’Offres, sans divergence, 
réserve ou omission importante. Les divergences, réserves ou 
omissions importantes sont celles qui :  

a) Si elles étaient acceptées,  

i) Limiteraient de manière importante la portée, la 
qualité ou les performances des Fournitures de 
Biens et Services Connexes spécifiés dans le 
Marché ; ou  

ii) Limiteraient, d’une manière importante et non 
conforme aux Documents d’Appel d’Offres, les 
droits de l’Acheteur ou les obligations du 
Soumissionnaire au titre du Marché ;  

b) Si elles étaient rectifiées, seraient préjudiciable aux autres 
Soumissionnaires ayant présenté des Offres conformes 
pour l’essentiel. 

 30.3 L’Acheteur examinera les aspects techniques de l’Offre en 
application de l’article 16 des IS, notamment pour s’assurer 
que toutes les exigences de la Section VII, Bordereau des 
Quantités, Calendrier de Livraison et Spécifications 
Techniques ont été satisfaites sans divergence, réserve ou 
omission importante. 

30.4 L’Acheteur écartera toute Offre qui n’est pas conforme pour 
l’essentiel aux Documents d’Appel d’Offres et le 
Soumissionnaire ne pourra pas par la suite la rendre 
conforme en apportant des corrections aux divergences, 
réserves ou omissions importantes qui auraient été 
constatées.  

31. Non-
conformité, erreurs 
et omissions 

31.1 Lorsqu’une Offre est conforme pour l’essentiel aux 
dispositions des Documents d’Appel d’Offres, l’Acheteur peut 
renoncer à toute non-conformité mineure dans l’Offre. 

 31.2 Lorsqu’une Offre est conforme pour l’essentiel aux 
dispositions des Documents d’Appel d’Offres, l’Acheteur peut 
demander au Soumissionnaire de présenter, dans un délai 
raisonnable, les informations ou la documentation nécessaire 
pour remédier à la non-conformité ou aux omissions mineures 
constatées dans l’Offre en comparaison avec la 
documentation requise par les Documents d’Appel d’Offres. 
Une telle demande ne peut, en aucun cas, porter sur un 
élément reflété dans le Montant de l’Offre. Le 
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Soumissionnaire qui ne donnerait pas suite à cette demande 
peut voir son Offre rejetée. 

 31.3 Lorsqu’une Offre est conforme pour l’essentiel aux 
dispositions des Documents d’Appel d’Offres, l’Acheteur 
rectifiera les non-conformités ou omissions mineures qui 
affectent le Montant de l’Offre. A cet effet, le Montant de 
l’Offre sera ajusté selon les DPAO uniquement aux fins de 
l’évaluation, pour tenir compte de l’élément manquant ou non 
conforme. 

32. Correction des 
erreurs 
arithmétiques 

32.1 Lorsqu’une Offre est conforme pour l’essentiel aux 
dispositions des Documents d’Appel d’Offres, l’Acheteur 
rectifiera les erreurs arithmétiques sur la base suivante : 

a) S’il existe une contradiction entre le prix unitaire et le 
prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la 
quantité correspondante, le prix unitaire fera foi et le 
prix total sera rectifié, à moins que, de l’avis de 
l’Acheteur, la virgule des décimales du prix unitaire soit 
manifestement mal placée, auquel cas le prix total 
indiqué prévaudra et le prix unitaire sera rectifié ;  

b) Si le total obtenu par addition ou soustraction des 
sous-totaux n’est pas exact, les sous totaux feront foi 
et le total sera rectifié ; et  

c) S’il existe une contradiction entre le montant indiqué 
en lettres et le montant indiqué en chiffres, le montant 
en lettres fera foi, à moins que ce montant ne soit 
entaché d’une erreur arithmétique, auquel cas, en cas 
de marché à prix unitaires, le montant en chiffres 
prévaudra sous réserve des alinéas a) et b) ci-dessus. 

 32.2 Le Soumissionnaire sera tenu d’accepter les rectifications des 
erreurs arithmétiques effectuées. En cas de refus des 
rectifications apportées conformément à l’article 32.1 des IS, 
son Offre sera rejetée. 

33. Conversion en 
une seule monnaie 

33.1 Aux fins d’évaluation et de comparaison des Offres, 
l’Acheteur convertira tous les prix des Offres exprimés en 
diverses monnaies dans la monnaie spécifiée dans les 
DPAO. 

34. Marge de 
préférence 

34.1  Sauf stipulation contraire dans les DPAO, aucune marge de 
préférence ne sera accordée. 

35. Evaluation des 
offres 

35.1 Pour évaluer les Offres, l’Acheteur utilisera les critères et 
méthodes définis dans cet article, à l’exclusion de tout autre 
critère ou méthode d’évaluation.  

 35.2 Pour évaluer une Offre (le mode d’évaluation étant par article 
ou par lot), l’Acheteur prendra en compte les éléments ci-
après : 

a) Le Montant de l’Offre indiqué suivant les dispositions 
de la Clause 14 des IS ; 
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b) Les ajustements apportés au prix pour rectifier les 
erreurs arithmétiques en application de l’article 32.1 des 
IS ; 

c) Les ajustements imputables aux rabais offerts en 
application de l’article 14.4 des IS ; 

d) Les ajustements des prix en raison de non-conformités 
mineures quantifiables, conformément à la Clause 31.3 
des IS ; 

e) La conversion en une seule monnaie des montants 
résultant des opérations a) à d) ci-dessus, 
conformément aux dispositions de l’article 33 des IS ; 

f) Les ajustements résultant de l’utilisation des facteurs 
d’évaluation additionnels figurant à la Section III, 
Critères de Qualification et d’Evaluation, 2. Evaluation. 

35.3 L’effet éventuel des formules de révision des prix figurant 
dans le Cahier des Clauses Administratives qui seront 
appliquées durant la période d’exécution du Marché, ne sera 
pas pris en considération lors de l’évaluation des Offres. 

35.4 Lorsque les Documents d’Appel d’Offres prévoient que les 
Soumissionnaires pourront indiquer le montant de chaque lot 
séparément, la méthode d’évaluation permettant de déterminer la 
combinaison de la moins-disante des Offres pour l’ensemble des 
lots compte tenu de tous les rabais offerts dans le Formulaire de 
Soumission de l’Offre, sera précisée dans la Section III, Critères de 
Qualification et d’Evaluation. 
 

 35.5 Lors de l’évaluation des Offres, l’Acheteur exclura et ne 
prendra pas en compte : 

a) dans le cas de Fournitures fabriquées dans le pays de 
l’Acheteur, des taxes de vente ou autres taxes du 
même type dues sur le montant des Fournitures de 
Biens en cas d’attribution du Marché au 
Soumissionnaire ; 

b) dans le cas de Fournitures fabriquées en dehors du 
pays de l’Acheteur, déjà importées ou à importer, des 
droits de douane et autres taxes à l’importation 
prélevées sur les Biens importés, les taxes de vente et 
autres taxes similaires à payer sur les Biens, en cas 
d’attribution du Marché au Soumissionnaire.  

c) dans le cas de Services Connexes, les droits de 
douane, taxes de vente et autres taxes à payer sur les 
Services Connexes en cas d’attribution du Marché au 
Soumissionnaire ; 

d) de toute provision éventuelle pour révision des prix 
pendant la période d’exécution du Marché, lorsqu’elle 
est prévue dans l’Offre. 

 35.6 Pour évaluer l’Offre, l’Acheteur peut devoir prendre 
également en considération des facteurs autres que le prix de 
l’Offre indiqué en application de la clause 14 des IS, tels que 
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les caractéristiques, la performance et leurs conditions 
générales d’achat de Fourniture des Biens et des Services 
Connexes. Les facteurs retenus, le cas échéant, seront 
exprimés en termes monétaires de manière à faciliter la 
comparaison des Offres, sauf spécification contraire dans 
la Section III, Critères de Qualification et d’Evaluation. 
Les critères à utiliser et la méthode d’application seront 
comme indiqué à la Section III, Critères de Qualification et 
d’Evaluation. 

 35.7 Si l’Offre évaluée la moins-disante est nettement inférieure à 
l’estimation faite par l’Acheteur, l’Acheteur demandera au 
Soumissionnaire de fournir le sous-détail des prix pour tout 
prix des Tableaux de Prix, aux fins d’établir que ces prix sont 
compatibles avec la méthodologie, les exigences relatives 
aux fournitures et l’échéancier proposé. Si une ou plusieurs 
incohérences sont mises en évidence ou si un 
Soumissionnaire ne fournit pas le sous-détail des prix requis, 
l’Offre sera déclarée non conforme et rejetée.  

36. Comparaison 
des Offres 

36.1 L’Acheteur comparera le Montant évalué des Offres 
conformes pour l’essentiel aux dispositions des Documents 
d’Appel d’Offres afin de déterminer l’Offre évaluée la 
moins-disante en application de l’article 35.2 des IS. 

37. Droit de 
l’Acheteur 
d’annuler la 
procédure et de 
rejeter toutes les 
Offres  

37.1 L’Acheteur se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute 
Offre et d’annuler la procédure d’Appel d’Offres et de rejeter 
toutes les Offres à tout moment avant l’attribution du Marché, 
sans encourir de ce fait une responsabilité quelconque vis-à-
vis des Soumissionnaires. En cas d’annulation, les Offres et 
les garanties de soumission seront renvoyées sans délai aux 
Soumissionnaires. 

 
F. Attribution du Marché 

 

38. Critères 
d’attribution 

38.1 Sous réserve des dispositions de l’article 37.1, l’Acheteur 
attribuera le Marché au Soumissionnaire qualifié, 
conformément à la Clause 27 des IS, dont l’Offre aura été 
évaluée la moins-disante et jugée conforme pour l’essentiel 
aux dispositions des Documents d’Appel d’Offres. 

39. Droit de 
l’Acheteur de 
modifier les 
quantités au 
moment de 
l’attribution du 
Marché 

39.1 Au moment de l’attribution du Marché, l’Acheteur se réserve 
le droit d’augmenter ou de diminuer la quantité de 
Fournitures de Biens et de Services Connexes initialement 
spécifiée à la Section VII, Bordereau des Quantités, 
Calendrier de Livraison et Spécifications Techniques, pour 
autant que ce changement n’excède pas les pourcentages 
indiqués dans les DPAO, et sans aucune modification des 
prix unitaires ou autres conditions de l’Offre et des 
Documents d’Appel d’Offres. 

40. Notification de 
l’attribution du 
Marché 

40.1 Avant l’expiration du délai de validité des Offres, l’Acheteur 
notifiera au Soumissionnaire retenu, par écrit, que son Offre 
a été retenue. A cette fin, la lettre d'acceptation jointe au 
Documents d'appel d'offres sera utilisée. La lettre de 
notification à laquelle il est fait référence ci-après et dans le 
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Marché sous l’intitulé « Lettre d’Acceptation » comportera le 
montant que l’Acheteur devra régler au Fournisseur pour 
l’exécution du Marché, montant auquel il est fait référence ci-
après et dans les documents contractuels sous le terme de 
« Montant du Marché ». L’Acheteur notifiera simultanément 
aux autres Soumissionnaires le résultat de l’Appel d’Offres. 

40.2 Jusqu’à la signature et l’approbation du Marché, la 
Notification d’attribution constituera l’engagement 
réciproque de l’Acheteur et de l’Attributaire. 

40.3 L’Acheteur répondra rapidement par écrit à tout 
Soumissionnaire ayant présenté une Offre infructueuse qui, 
après la notification de l’attribution du marché selon les 
dispositions de la Clause 40.1 de IS, aura présenté par écrit 
à l’Acheteur une requête en vue d’obtenir des informations 
sur le (ou les) motif(s) pour le(s)quel(s) son Offre n’a pas été 
retenue. 

41. Signature du 
Marché 

41.1 Dans les meilleurs délais après la Notification d’attribution, 
l’Acheteur enverra au Soumissionnaire retenu l’Acte 
d’engagement. 

41.2 Dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception de l’Acte 
d’Engagement, le Soumissionnaire retenu le renverra à 
l’Acheteur après l’avoir daté et signé. 

41.3 Nonobstant les dispositions de l’article 41.2 des IS, si la 
signature de l’Acte d’engagement est empêchée par toute 
restriction d’exportation imputable à l’Acheteur, vers le pays 
de l’Acheteur, ou à l’usage des biens ou produits, systèmes 
ou services à fournir, lorsque de telles restrictions 
d’exportation résultent de l’application de la réglementation 
du commerce d’un pays qui fournit ces biens ou produits, 
systèmes ou services, le Soumissionnaire ne sera pas lié par 
son Offre. Cependant ceci est à la condition expresse que le 
Soumissionnaire soit en mesure de démontrer, à la 
satisfaction de l’Acheteur et de KfW, que la signature de 
l’Acte d’engagement n’a pas été empêchée pour une cause 
imputable au Soumissionnaire, pour cause de retard dans la 
mise en œuvre de formalités, y compris l’obtention de tout 
permis, autorisation(s) et licence(s) nécessaires à 
l’exportation des biens ou produits, systèmes ou services 
dans le cadre des dispositions du Marché. 

42. Garantie de 
bonne exécution 

42.1 Dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception de la 
notification d’attribution de l'Acheteur, le Soumissionnaire 
retenu fournira la garantie de bonne exécution2 
conformément au CCAG, en utilisant à cette fin le Formulaire 
de garantie de bonne exécution inclus dans la Section X, 
Formulaires du Marché. Les Soumissionnaires sont libres 
d'utiliser toute banque de bonne réputation acceptable par 
l'Acheteur aux fins de l'émission de la garantie de bonne 
exécution requise, sous réserve que toutes les conditions de 
la Clause 42 des IS et du CCAG soient remplies sans 

 
2 Les obligations ne sont autorisées qu'avec l'accord préalable de KfW. 
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exception. La banque émettrice aura une banque 
correspondante dans le pays de l'Acheteur. 

 42.2 Si l’attributaire ne fournit pas la Garantie de bonne exécution 
ainsi que mentionné ci-dessus, ou s’il ne signe pas l’Acte 
d’engagement, l’Acheteur aura la faculté d’annuler 
l’attribution du Marché et de saisir la Garantie de Soumission, 
auquel cas l’Acheteur attribuera le Marché au 
Soumissionnaire dont l’Offre est qualifiée, conformément à la 
Clause 27 des IS et jugée conforme pour l’essentiel aux 
dispositions des Documents d’Appel d’Offres. 
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Section II. Données particulières de l’Appel 
d’Offres 

Les données spécifiques suivantes concernant les biens à acquérir complètent ou modifient 
les dispositions des Instructions aux soumissionnaires (IS). En cas de conflit, les dispositions 
des présentes l'emportent sur celles des IS. 

A. Clause 
des IS 

B. A. Introduction 

IS 1.1 Le n° d’invitation pour l’Offre est : AON N°512079 KFW 

IS 1.1 Nom de l’Acheteur : Agence Nationale pour la Maîtrise de l’Energie  

IS 1.1 Avec les lots suivants : 

Lot 
Quantité estimative des 

lampes (en unités) 
Quantité estimative des 

déchets (en tonnes) 

Lot 1 140 000 19 

Lot 2 109 000 15 

Un Soumissionnaire peut participer à un ou aux deux lots et peut être retenu 
pour un ou deux lots à condition de répondre à l’exigence relative aux chiffres 
d’affaires cumulés et à la capacité autorisée par le ministère chargé de 
l’environnement pour la gestion des quantités de déchets cumulées 

IS 2.1 Nom du projet : Gestion des déchets générés par le programme d'éclairage 
performant au profit des établissements publics  

B. Documents d’Appel d’Offres 

IS 7.1 Aux seules fins d’obtention des clarifications uniquement, l’adresse de 
l’Acheteur est la suivante : 

A l’attention de : Agence Nationale pour la Maîtrise de l’Energie 

Adresse : 01 Avenue du Japon  

Ville : Cité Administrative Montplaisir, Tunis 

Code postal : 1073 

Pays : Tunisie 

Adresse électronique : teep@anme.nat.tn 

IS 7.1 Site internet : www.anme.tn 

C. Préparation des Offres 

IS 10.1 La langue de l’Offre est : français 

Toute correspondance sera échangée en français. La langue de traduction 
des documents complémentaires et imprimés fournis par le Soumissionnaire 
sera le français. 

mailto:ugp-teep@anme.nat.tn
http://www.anme.nat.tn/
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IS 11.1 (k) Le Soumissionnaire devra joindre à son Offre les autres documents suivants :  

- Un extrait du registre national des entreprises (RNE) conformément à la 
loi 218-52 du 29 octobre 2018 n’ayant pas plus de trois mois à la remise 
des offres pour les soumissionnaires nationaux ou le Registre du 
Commerce pour les soumissionnaires étrangers ; 

- L’attestation de solde du dernier trimestre délivrée par la CNSS pour les 
soumissionnaires nationaux ; 

- Une Déclaration sur l’honneur confirmant que le soumissionnaire n'a pas 
fait et s'engage de ne pas faire par lui-même ou par personne interposée, 
des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les 
différentes procédures de conclusion du marché et des étapes de sa 
réalisation (en utilisant le formulaire fourni dans le présent DAO) ; 

- Une Déclaration sur l’honneur présentée par le soumissionnaire 
attestant qu’il n’était pas employé au sein de l’ANME ou ayant cessé son 
activité avec l’ANME depuis plus de cinq (5) ans (en utilisant le formulaire 
fourni dans le présent DAO) ; 

- Une copie de l’autorisation, au nom du soumissionnaire, livrée par le 
Ministère chargé de l'Environnement pour la gestion des Déchets des 
Equipements Electriques et Electroniques (DEEE), en cours de validité 
à la date de dépôt des offres. .  

- Les références du soumissionnaire dans l’export de déchets durant les 
trois (03) dernières années (2021-2022-2023) et leurs justifications de 
réalisation. Les références de l’année 2024 seront aussi considérées ; 

- Une Déclaration d’engagement du soumissionnaire selon le formulaire 
fourni dans le présent document ; 

- La Fiche de renseignement du soumissionnaire selon le formulaire fourni 
dans le présent document (Formulaire ELI - 1.1) ; 

- La Fiche de renseignement du chaque membre du groupement 
soumissionnaire en cas de groupement selon le formulaire fourni dans 
le présent document (Formulaire ELI - 1.2)  

IS 13.1 Les Offres variantes ne seront pas autorisées.  

IS 14.5 Les prix proposés par le Soumissionnaire seront fermes et non révisables. 

IS 14.7 Non applicable.  

IS 14.8 (b) (i)  Lieu de destination convenu : les déchets, objet de présent marché, seront 
reçus et stockés temporairement dans le local  du soumissionnaire pour être 
exportés ultérieurement conformément à la règlementation en vigueur. 

IS 15.1 Les prix seront libellés en : Dinars Tunisiens (DT).  

IS 16.4 Non applicable 

IS 17.2(a) Sans Objet 

IS 17.2 (b) Sans Objet 
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IS 18.1 La période de validité de l’Offre sera de 90 jours à compter de la date limite 
de réception des offres. 

18.3 (a) Sans objet 

IS 19.1 

 

Une Garantie de Soumission est requise, selon les lots objet de la 
participation comme suit : 

Lot  
Montant de la Garantie de 

soumission (en DT) 

Lot 1 3 000 

Lot 2 2 500 

En cas de participation à plus d’un lot, les garanties de soumission sont 
exigées pour les deux lots auxquels le soumissionnaire a participé. 

IS 19.3 (c) Autres types de garanties acceptables : Néant 

IS 19.9 Non applicable 

IS 20.1 Outre l’original de l’Offre, le nombre de copies demandé est de : Une copie 

IS 20.2 La confirmation écrite de l’habilitation du signataire à engager le 
Soumissionnaire consistera en : un pouvoir de l’autorité compétente établi au 
nom du signataire de l’Offre. 

D. Remise des Offres et ouverture des plis 

IS 22.1  Aux fins de remise des Offres, l’adresse de l’Acheteur est la suivante : 

A l’attention de : Mr le Directeur Général de l’Agence Nationale pour la 
Maîtrise de l’Energie  

Adresse : 01 Avenue du Japon 

Etage du bureau : Le Bureau d’Ordre Central de l’ANME au Rez-de- 
chaussée. 

Ville : Cité Administrative Montplaisir, Tunis 

Code postal : 1073 

Pays : Tunisie 

La date et heure limites de remise des Offres sont les suivantes : 

Date :19/03/2025 

Heure : 10h00 (heure de Tunis) 

IS 25.1 L’ouverture des plis aura lieu à : 

Adresse : de l’ANME, 1 Avenue du Japon Cité Administrative -Montplaisir  

Etage du bureau : A la Salle de réunions au Rez-de-Chaussée 

Ville : Tunis 

Pays : Tunisie 

Aucun nombre minimum d’Offres n’est requis pour procéder à l’ouverture des 
Offres. 
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IS 25.2 L’ouverture publique des plis aura lieu à la date et à l’heure suivantes :  

Date : 19/03/2025 

Heure : 11h00 (heure de Tunis) 

E. Évaluation et comparaison des Offres 

IS 31.1 Les offres sont évaluées selon les procédures suivantes et ce, par lot 

faisant partie de l’appel d’offres et en commençant par le lot n° 1 : 

- Après l’examen des offres concernant leur conformité par rapport aux 

exigences administratives, la commission d’évaluation analyse la 

conformité des soumissionnaires aux critères de la qualification 

spécifiés aux IS 27 et détaillés dans la Section III (critères de 

qualification et d’évaluation).  

- Dans une deuxième étape, la commission d’évaluation procède à 

l’évaluation financière des offres. Après correction des erreurs, elle 

classe toutes les offres financières en Dinar Tunisien hors TVA par 

ordre croissant. 

- Dans une troisième étape, la commission procède à l’évaluation des 

offres techniques en vérifiant la conformité de l'offre technique, du 

soumissionnaire ayant présenté l'offre financière la moins-disante 

pour le lot en question, aux exigences techniques minimales 

spécifiées dans la section VII du présent DAO. Si l’offre technique 

considérée s'avère conforme elle est retenue. Si elle s’avère non 

conforme, elle sera éliminée et il sera procédé à l’application de la 

même méthodologie pour les offres techniques concurrentes selon 

leur classement financier croissant. 

- Chaque lot sera attribué au soumissionnaire ayant présenté une offre 

technique conforme et ayant présenté l’offre financière la moins 

disante. 

- Lorsqu’un soumissionnaire ayant participé à plus d’un lot et ayant été 

qualifié le moins disant et conforme pour les deux lots, il sera retenu 

pour les deux lots auxquels il a été qualifié, et ce à condition de 

répondre à l’exigence relative aux chiffres d’affaires cumulés des 

deux lots concernés et à la capacité autorisée par le ministère chargé 

de l’environnement pour la gestion des quantités de déchets 

cumulées des lots en question. 

IS 33.1  Non applicable. 

IS 34.1 Non applicable. 

F. Attribution du Marché 
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IS 39.1 Les quantités peuvent être augmentées d’un pourcentage de : 20% 

Les quantités peuvent être réduites d’un pourcentage de : 20%. 
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Section III. Critères de Qualification et 
d’Evaluation   

La présente section contient tous les facteurs, méthodes et critères que l’Acheteur utilisera 
pour évaluer les Offres et s’assurer qu’un Soumissionnaire possède les qualifications 
requises. Aucun autre facteur, méthode ou critère ne sera utilisé. 
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1. Qualification (IS 27) 
Tous les documents de qualification énumérés ici (y compris les formulaires joints et les 
pièces justificatives requises) doivent être soumis conformément aux Clauses 25 et 27 des 
IS, et seront évalués en premier ; seules les offres ayant réussi la qualification feront l'objet 
d'une évaluation plus poussée. 

1.1 La soumission des documents de qualification est composée de : 

(1) Formulaire de Soumission de l’Offre, Déclaration d’engagement et Eligibilité (Tableau 
1) 

Le Soumissionnaire doit satisfaire aux exigences du Tableau 1 et soumettre les 
formulaires et les documents justificatifs requis ; les formulaires fournis dans le 
présent document d'appel d'offres ne peuvent pas être modifiés, mais uniquement 
remplis conformément aux instructions du présent document d'appel d'offres. 

Obligatoire ou facultatif (lorsque cela est requis) + procuration. 

(2) Antécédent en matière de non-exécution des contrats (Tableau 2) 

Les deux formulaires doivent être dûment remplis et signés ; toute non-exécution 
pendant la période requise indiquée dans le formulaire CON-2 entraînera la 
disqualification de l'offre du Soumissionnaire. 

(3) Situation et performances financières (Tableau 3) 

Les Soumissionnaires doivent satisfaire aux exigences du Tableau 3 et soumettre les 
formulaires et les documents justificatifs requis ; les formulaires fournis dans le 
présent document d'appel d'offres ne peuvent pas être modifiés, mais uniquement 
remplis conformément aux instructions du présent document d'appel d'offres. 

(4) Qualification (Tableau 4) 

Présentation de l'information requise, en réponse aux exigences énoncées à la 
Section VII, Bordereau des Quantités, Calendrier de Livraison et Spécifications 
Techniques. 

1.2 La soumission des documents administratifs est composée de : 

• Un extrait du registre national des entreprises (RNE) conformément à la loi 
218-52 du 29 octobre 2018 n’ayant pas plus de trois mois à la remise des 
offres; 

• L’attestation de solde du dernier trimestre délivrée par la CNSS pour les 
soumissionnaires nationaux ; 

• Une Déclaration sur l’honneur confirmant que le soumissionnaire n'a pas fait 
et s'engage de ne pas faire par lui-même ou par personne interposée, des 
promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes 
procédures de conclusion du marché et des étapes de sa réalisation ; 

• Une Déclaration sur l’honneur présentée pour le soumissionnaire attestant 
qu’il n’était pas employé au sein de l’ANME ou ayant cessé son activité depuis 
plus de cinq (05) ans ; 
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• Une copie de l’autorisation de la société par le Ministère chargé de 
l'Environnement pour la gestion des déchets des équipements électriques et 
Electroniques ;  

• Les références du soumissionnaire dans l’export de déchets durant les trois 
(03) dernières années (2021-2022-2023) et leurs justifications de réalisation. 
Les références réalisées en 2024 seront aussi considérées ;  

• Une Déclaration d’engagement du soumissionnaire selon le formulaire fourni 
dans le présent document ; 

• La Fiche de renseignement du soumissionnaire selon le formulaire fourni 
dans le présent document (Formulaire ELI - 1.1) ; 

• La Fiche de renseignement du chaque membre du groupement 
soumissionnaire en cas de groupement selon le formulaire fourni dans le 
présent document (Formulaire ELI - 1.2) ; 

•  Les formulaires relatifs au personnel et effectif technique, selon les 
formulaires PER – 1 et PER - 2 l’effectif technique. 
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1.3 Exigences et Critères 

Les tableaux suivants décrivent les exigences et les critères de qualification, conformément à la Clause 27 des IS et à la Section III (Qualification), 
qui doivent être respectés par chaque Soumissionnaire. En utilisant exclusivement les exigences et critères spécifiés ci-après. Aucun facteur qui 
n’est pas défini dans cette section ne pourra être utilisé pour l’évaluation de la Qualification du Soumissionnaire. 

Tableau 1 

Critère de Qualification  Spécification de conformité Documentation 

No. Objet Spécification Entité unique 

Groupement d’Entreprises (existant ou prévu) 

Exigences de Soumission Toutes Parties 
Combinées 

Chaque Partie  
Une 

Partie 

1. Formulaire de Soumission de l’Offre, Déclaration d’engagement et Eligibilité 

1.1 
Formulaire de 
Soumission de 
l’Offre 

Soumission conforme à la Section 
III, Qualification 

Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans 
objet 

Formulaire de Soumission de 
l’Offre 

1.2 
Déclaration 
d’Engagement 

Soumission conforme à la Clause 
12 des IS. 

Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans 
objet 

Déclaration d’engagement 

1.3 
Procuration Soumission conforme à la Clause 

20.2 des IS 
Doit satisfaire 

au critère 
Doit satisfaire 

au critère 
Doit satisfaire 

au critère 
Sans 
objet 

Procuration (format libre) 

1.4 

Accord de 
groupement 
d’entreprises 

Accord de GE ou Lettre d’intention 
(en cas de GE), conformément à la 
Clause 4.1 des IS. 

Sans objet Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans 
objet 

Pages pertinentes de l’accord 
de groupement existant ou 
Lettre d’intention (format 
libre). 

1.5 
Nationalité Conforme à l’article 4.3 des IS. Doit satisfaire 

au critère 
Doit satisfaire 

au critère 
Doit satisfaire 

au critère 
Sans 
objet 

Formulaires ELI –1.1 et 1.2 
(en cas de GE), avec pièces 
jointes 

1.6 
Conflit d’intérêts Pas de conflit d’intérêts selon 

l’article 4.2 des IS.  
Doit satisfaire 

au critère 
Doit satisfaire 

au critère 
Doit satisfaire 

au critère 
Sans 
objet 

Formulaire de Soumission de 
l’Offre 

1.7 

Éligibilité au 
financement de 
KfW 

Ne pas être en situation 
d’inéligibilité au financement de 
KfW, tel que décrite à l’article 4.3 
des IS.  

Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans 
objet 

Formulaire de Soumission de 
l’Offre 



 Section III. Critères de Qualification et d’Evaluation  

 

38 

1.8 
Entreprise 
publique  

Conforme à l’article 4.3 des IS. Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
au critère 

Sans 
objet 

Formulaires ELI -1.1 et 1.2 
(en cas de GE), avec pièces 
jointes 

 

Tableau 2 

Critères de Qualification  Spécification de conformité Documentation 

No. Objet Spécification 
Entité 
unique 

Groupement d’Entreprises (existant ou prévu) 

Exigences de Soumission Toutes Parties 
Combinées 

Chaque 
Partie  

Une Partie 

2. Antécédents en matière de non-exécution de marché 

2.1 

Antécédents de 
non-exécution de 
marché 

Pas de résiliation de marché 
prononcée aux torts exclusifs du 
Soumissionnaire au cours des 5 
(cinq) dernières années3.  

Doit 
satisfaire 
au critère.  

Doit 
satisfaire 
au critère. 

Doit satisfaire 
au critère4. 

Sans objet Formulaire CON - 2 

2.2 

Exclusion dans le 
cadre de la mise 
en œuvre d’une 
Déclaration de 
Garantie de 
Soumission par 
l’Acheteur ou du 
retrait de l’Offre 
au cours son 
délai de validité 

Ne pas faire l’objet d’exclusion dans 
le cadre de la mise en œuvre d’une 
Déclaration de Garantie de 
Soumission conformément à l’article 
4.4 des IS ou du retrait d’une Offre 
conformément à l’article 19.9 des IS. 

Doit 
satisfaire 
au critère. 

Doit 
satisfaire 
au critère. 

Doit satisfaire 
au critère. 

Sans objet Formulaire de Soumission de 
l’Offre 

2.3 

Litiges en 
instance 

L’ensemble des litiges en instance 
ne doit pas représenter un total 
supérieur à 100% (cent pour cent) 
du montant total des fonds propres, 
dans l’hypothèse où l’ensemble des 

Doit 
satisfaire 
au critère.  

Sans objet Doit satisfaire 
au critère. 

Sans objet Formulaire CON - 2 

 
3 Un marché sera considéré en défaut d’exécution lorsque (a) sa résiliation n’a pas été contestée par le Fournisseur, y compris par recours au mécanisme de règlement des 
litiges prévu au marché en question, et (b) les contrats qui ont été ainsi contestés mais entièrement réglés contre le fournisseur. Le défaut d’exécution ne comprend pas le cas 
des marchés contestés pour lesquels une décision de l’Acheteur a été renversée par le mécanisme de règlement des litiges.  
4 Ce critère s’applique également aux marchés exécutés par le Soumissionnaire en tant que membre d’un GE.  
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litiges en cours serait tranché à 
l’encontre du Soumissionnaire. 

 

Tableau 3 

Critères de Qualification Spécification de conformité Documentation 

No. Objet Spécification 
Entité 
unique 

Groupement d’Entreprises (existant ou prévu) 

Exigences de Soumission Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une Partie 

3. Situation et Performance Financières 

3.1 
Capacité 
financière 

Non applicable - - 
 

- 
 

- 
 

- 

3.2 

Chiffre 
d’affaires 
annuel moyen 

Avoir un chiffre d'affaires annuel 
moyen d'au moins : 

 Lot  
Chiffre d'affaires 

(en DT) 

Lot 1 400 000 

Lot 2 320 000 

En cas de participation aux deux lots, 
un soumissionnaire peut être retenu  
pour les deux lots si son chiffre 
d’affaires répond à l’exigence du 
cumul des deux CA exigés. 

Le CA est calculé de la manière 
suivante : le total des paiements 
mandatés reçus pour les marchés en 
cours et/ou achevés au cours des 3 
dernières années (2022-2023-2024) 
divisé par 3.  

Doit 
satisfaire 
au critère 

Doivent 
satisfaire 
au critère 

Doit satisfaire 
à dix pour 

cent (10%) de 
la 

spécification 

Doit satisfaire 
à quarante 
pour cent 

(40%) de la 
spécification 

Formulaire FIN - 3.2 
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Tableau 3 

Critères de Qualification Spécification de conformité Documentation 

No. Objet Spécification 
Entité 
unique 

Groupement d’Entreprises (existant ou prévu) 

Exigences de Soumission Toutes 
Parties 

Combinées 

Chaque 
Partie 

Une Partie 

3. Situation et Performance Financières 

Lors de la phase d'évaluation le 
soumissionnaire sera qualifié s'il 
répond à l'exigence d'au moins d'un 
seul lot.  

3.3 
Accès aux 
liquidités 

Non applicable 
 

- - -  - - 

 

Tableau 4 

Critères de Qualification Spécification de conformité Documentation 

No. Objet Spécification 
Entité 
unique 

Groupement d’Entreprises (existant ou 
prévu) 

Exigences de Soumission Toute 
Partie 

combin
ée 

Chaque 
Partie 

Une Partie 

4. Qualification  

4.1 Certificat 
d’autorisation 
 
 

Autorisation, valide le jour de la 
soumission, délivrée par le ministère 
chargé de l’environnement 

Doit 
satisfaire au 
critère 

Sans 
objet 

Sans objet Doit satisfaire 
au critère 

Copie de l’autorisation 
délivrée par le ministère 
chargée de l’environnement 
ou tout autre justification 
prouvant l’inscription sur la 
liste des entreprises 
autorisées. 
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2. Evaluation  
2.1 Critères d’évaluation  

Evaluation des offres financières :  

Pour évaluer une Offre relative à un lot, l’Acheteur prendra en compte les éléments ci-
après : 

• Le Montant de l’Offre hors TVA indiqué selon le bordereau des prix ; 

• Les ajustements apportés au prix pour rectifier les erreurs arithmétiques. 

 
Evaluation des offres techniques : 

Pour évaluer une offre technique, l’Acheteur prendra en compte les critères ci-après : 

- Conformité aux exigences minimales requises telles que spécifiées dans la 
deuxième partie du présent DAO : Exigences relatives à la gestion des déchets; 

- Calendrier d’exécution cohérent tenant compte de toutes les étapes du projet, 
de la phase de réception des déchets jusqu’à l’achèvement de leur export., 
précisant les ressources affectées et respectant les délais d’exécution indiqués 
dans la section IX Cahier des Clauses Administratives Particulières.  

 

2.2. Marchés pour Lots Multiples : 

S’agissant d’un marché de plus d’un lot et qu’un soumissionnaire peut participer aux 
deux lots, les critères suivants seront appliqués :  

- Lorsqu’un Soumissionnaire ayant participé aux deux lots et ayant été qualifié le 
moins disant et conforme techniquement pour les deux lots, il sera retenu pour 
les deux lots à condition : 

o  Qu’il répond aux exigences du chiffre d’affaires cumulés des deux lots  
et  

-  à la capacité autorisée par le ministère chargé de l’environnement pour la gestion des 
quantités de déchets cumulées des lots en question. 

 
Ces conditions seront vérifiées lot par lot selon l’ordre chronologique des lots.  
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3. Préférence Nationale (IS 34) 

Non applicable 
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Section IV. Formulaires de Soumission 

Liste des formulaires 
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Déclaration d’Engagement 

 

Intitulé de la candidature/l'offre/le contrat : (« Contrat »)5 

À : (« Maître d’Ouvrage ») 

 

1. Nous reconnaissons et acceptons que la KfW ne finance les projets du Maître 
d’Ouvrage 6 qu'à ses propres conditions, qui sont déterminées par la 
Convention de Financement conclue avec le Maître d’Ouvrage. En 
conséquence, il ne peut exister de lien juridique entre la KfW et notre entreprise, 
notre joint-venture ou nos sous-traitants aux termes du Contrat. Le Maître 
d’Ouvrage conserve la responsabilité exclusive de la préparation et de la mise 
en œuvre du processus d'appel d'offres et de l'exécution du Contrat. 

2. Nous attestons par la présente que nous ne sommes pas, qu'aucun des 
membres de notre direction ou de nos représentants légaux, ou qu’aucun des 
membres de notre joint venture, y compris nos sous-traitants aux termes du 
Contrat, dans l'une des situations suivantes : 

2.1) être en faillite, en liquidation ou cessation d’activités, en règlement 
judiciaire, sous séquestre, en restructuration ou dans toute situation 
analogue ; 

2.2) avoir été condamnés par une décision judiciaire ou une décision 
administrative définitive ou fait l'objet d'une enquête/inculpation pour 
participation à une organisation criminelle, blanchiment d'argent, infractions 
pénales liées au terrorisme, au travail des enfants ou à la traite des êtres 
humains ou fait l'objet de sanctions (financières) et/ou d'embargos imposés 
par les Nations unies, l'Union européenne ou la République fédérale 
d'Allemagne. Ce critère d'exclusion s'applique également aux personnes 
morales dont la majorité des parts est détenue ou contrôlée de facto par des 
personnes physiques ou morales qui ont fait l'objet de tels jugements, 
décisions administratives, sanctions (financières) et/ou embargos et, dans 
le cas de sanctions (financières) et/ou d'embargos, qui continuent à faire 
l'objet de ces mesures restrictives.; 

2.3) avoir été condamnés par une décision judiciaire définitive ou une 
décision administrative définitive d'un tribunal, de l'Union européenne, des 
autorités nationales du pays partenaire ou de l'Allemagne pour pratique 
punissable dans le cadre d'un appel d'offres ou de l'exécution d'un contrat 
ou pour une irrégularité quelconque affectant les intérêts financiers de 
l’Union européenne (dans l’hypothèse d’une telle condamnation, le candidat 
ou soumissionnaire joindra à la présente Déclaration d’engagement les 
informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette 

 
5 Les termes en majuscules utilisés dans la présente Déclaration d'engagement et n'y étant pas définis autrement 
ont le sens qui leur est donné dans les « Directives pour la Passation des Marchés de Prestations de Conseils, 
Travaux de Génie-Civil, Installations, Fournitures et Services Divers dans la Coopération Financière avec des Pays 
Partenaires » de la KfW. 
6 Le Maître d’Ouvrage désigne l’acheteur, l’employeur, le client, selon le cas, pour l’acquisition de prestations de 
conseils, de travaux de Génie Civil, d’installations, de fournitures ou de services divers. 
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condamnation n’est pas pertinente dans le cadre du présent Contrat et que 
des mesures appropriées de mise en conformité ont été prises) ; 

2.4) avoir fait l’objet d’une résiliation prononcée à nos torts exclusifs au cours 
des cinq dernières années du fait d'un manquement grave ou persistant à 
nos obligations contractuelles lors de l'exécution d'un contrat, sous réserve 
que cette sanction n’ait pas fait l’objet d’une contestation de notre part en 
cours ou ayant donné lieu à une décision de justice infirmant la résiliation à 
nos torts exclusifs ; 

2.5) n’ont pas rempli les obligations fiscales en vigueur concernant le 
paiement des impôts dans le pays de résidence fiscale et le pays d’origine 
du maître d’ouvrage (les contractants établis dans les pays de l’annexe 1 

(https://www.consilium.europa.eu/de/policies/eu-list-of-non-cooperative-jurisdictions/) doivent 

présenter, au moment de l’attribution du marché/de la révision du contrat, en plus de la déclaration 

d’engagement, une déclaration de conformité fiscale (annexe 1 de la déclaration d’engagement) 

dûment remplie et contresignée par une personne habilitée à cet effet. Celle-ci fait partie intégrante 

du contrat. En cas de non-présentation, le contractant risque d’être exclu de la procédure de passation 

des marchés. Pour les contractants établis dans des pays ne figurant pas sur la liste de l’annexe I, 

seule la déclaration d’engagement doit être présentée, et non la déclaration de conformité fiscale); 

2.6) faire l'objet d'une décision d'exclusion de la Banque mondiale ou de 
toute autre banque multilatérale de développement et figurer dans la liste du 
site Web http://www.worldbank.org/debarr, ou respectivement sur la liste 
pertinente de toute autre banque multilatérale de développement (dans 
l’hypothèse d’une telle décision d’exclusion, le candidat ou le 
soumissionnaire peut joindre à la présente Déclaration d’engagement les 
informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette 
décision d’exclusion n’est pas pertinente dans le cadre du présent Contrat 
et que des mesures appropriées de mise en conformité ont été prises) ; ou 

2.7 ) s'être rendu coupable de fausses déclarations en fournissant les 
renseignements exigés comme condition préalable à la participation à la 
présente procédure d'appel d'offres. 

3. Nous attestons par les présentes que ni nous, ni aucun des membres de notre 
joint venture ou de nos sous-traitants aux termes du Contrat, ne sommes dans 
l'une ou l'autre des situations de conflit d'intérêts suivantes : 

3.1) être une filiale contrôlée par le Maître d’Ouvrage, ou un actionnaire 
contrôlant le Maître d’Ouvrage, sauf si le conflit d'intérêts qui en résulte a 
été porté à l'attention de la KfW et résolu à sa satisfaction ; 

3.2) avoir une relation d'affaires ou de famille avec du personnel du Maître 
d’Ouvrage impliqué dans le processus d'appel d'offres ou dans la 
supervision du Contrat en résultant, à moins que le conflit d'intérêts qui en 
résulte n’ait été porté à l'attention de la KfW et résolu à sa satisfaction ; 

3.3) être contrôlés par, ou contrôler un autre candidat ou soumissionnaire, 
ou être sous contrôle commun avec un autre candidat ou soumissionnaire, 
ou recevoir ou accorder des subventions directement ou indirectement à un 
autre candidat ou soumissionnaire, avoir le même représentant légal qu'un 
autre candidat ou soumissionnaire, maintenir des contacts directs ou 
indirects avec un autre candidat ou soumissionnaire, qui nous permettent 
de disposer ou de donner accès aux informations contenues dans les 

https://www.consilium.europa.eu/de/policies/eu-list-of-non-cooperative-jurisdictions/
http://www.worldbank.org/debarr
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candidatures ou offres respectives, influencer celles-ci ou influencer les 
décisions du Maître d’Ouvrage ; 

3.4) être engagés dans une activité de prestations de conseils, qui, de par 
sa nature, peut être en conflit avec les missions que nous effectuerions pour 
le Maître d’Ouvrage ; 

3.5) dans le cas de la passation de marchés de travaux de Génie Civil, 
d’installations ou de fournitures : 

i. avoir préparé ou avoir été associé à une personne qui a préparé les 
spécifications, dessins, calculs et autres documents devant être 
utilisés dans le processus d'appel d'offres du présent Contrat ; 

ii. avoir été recrutés (ou se faire proposer d'être recrutés) nous-mêmes 
ou l'une de nos filiales, pour effectuer la supervision ou l'inspection 
des travaux pour le présent Contrat ; 

4. Si nous sommes une entité publique et que nous participons à un appel d'offres, 
nous certifions que nous jouissons d'une autonomie juridique et financière et 
que nous exerçons nos activités conformément aux lois et règlements 
commerciaux. 

5. Nous nous engageons à porter à l'attention de Maître d’Ouvrage, qui en 
informera la KfW, tout changement de situation concernant les points 2 à 4 ci-
dessus.  

6. Dans le cadre du processus d'appel d'offres et de l'exécution du Contrat 
correspondant : 

6.1) ni nous, ni aucun des membres de notre joint venture, ni aucun de nos 
sous-traitants aux termes du Contrat, n'avons engagé ou n'engagerons de 
pratique condamnable pendant le processus d'appel d'offres et dans le cas 
où un contrat est attribué, nous n'engagerons aucune pratique condamnable 
pendant l'exécution du Contrat ; 

6.2) ni nous, ni aucun des membres de notre joint venture, ni aucun de nos 
sous-traitants aux termes du Contrat, ne ferons l’acquisition ou ne fournirons 
de matériel, ni n'opérerons dans des secteurs sous embargo des Nations 
Unies, de l'Union Européenne ou de l'Allemagne ; et 

6.3) nous nous engageons à nous conformer et à nous assurer que nos 
sous-traitants et nos principaux fournisseurs aux termes du Contrat, 
respectent les normes internationales en matière d'environnement et de 
travail, conformément aux lois et règlements applicables dans le pays de 
mise en œuvre du Contrat et aux conventions fondamentales de 
l'Organisation Internationale du Travail (OIT) 7 et aux traités internationaux 
sur l'environnement. Nous mettrons de plus en œuvre des mesures 
d'atténuation des risques environnementaux et sociaux lorsqu'elles sont 
spécifiées dans les plans de gestion environnementale et sociale pertinents 

 

7 Dans le cas où les conventions de l'OIT n'ont pas été pleinement ratifiées ou mises en œuvre dans le pays du 
Maître d’Ouvrage, le candidat, le soumissionnaire ou le contractant proposera et appliquera, à la satisfaction de 
l'employeur et de la KfW, les mesures appropriées dans l'esprit desdites conventions de l'OIT concernant a) les 
revendications des travailleurs concernant les conditions et modalités de l’emploi, b) le travail des enfants, c) le 
travail forcé, d) les syndicats et e) la non-discrimination. 
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ou d'autres documents similaires fournis par le Maître d’Ouvrage et, dans 
tous les cas, mettrons en œuvre des mesures visant à prévenir l'exploitation 
et les abus sexuels et la violence fondée sur le genre. 

7. Dans le cas d'attribution d'un Contrat, nous, ainsi que tous les membres de nos 
partenaires de joint venture et sous-traitants aux termes du Contrat, (i) 
fournirons, sur demande, des informations relatives au processus d'appel 
d'offres et à l'exécution du Contrat et (ii) autoriserons le Maître d’Ouvrage et la 
KfW, ou un auditeur désigné par l'un d'eux, et dans le cas de financement par 
l'Union européenne également les institutions européennes compétentes en 
vertu du droit communautaire, à examiner les comptes, dossiers et documents 
concernés, à permettre des contrôles sur place et à assurer l'accès aux sites et 
aux projets concernés. 

8. En cas d'attribution d'un Contrat, nous, ainsi que tous nos partenaires de joint 
venture et sous-traitants aux termes du Contrat, nous nous engageons à 
conserver les dossiers et documents susmentionnés conformément au droit 
applicable, mais en tout état de cause pendant au moins six ans à compter de 
la date d'exécution du Contrat ou de sa résiliation. Nos opérations financières 
et nos états financiers sont soumis à des procédures de contrôle conformément 
à la loi applicable. Nous acceptons de plus que nos données (y compris les 
données personnelles) générées dans le cadre de la préparation et de la mise 
en œuvre du processus d'appel d'offres et de l'exécution du Contrat soient 
stockées et traitées conformément à la loi applicable par le Maître d’Ouvrage et 
la KfW. 

 

 

Nom : __________________________  En tant que : 

Dûment habilité à signer pour et au nom de8 _______________________________  
 
Signature :    En date du :  
 

 
 
 
 

 
8 Dans le cas d’une JV, mettre le nom de la JV. Consulting Services La personne qui signera la candidature, l’offre 
ou la proposition au nom du candidat/soumissionnaire doit joindre une procuration du candidat/soumissionnaire. 
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Annexe 1 

 

Déclaration de conformité fiscale : attestation 
obligatoire pour les personnes morales 

 

Nom de l’entreprise 
 
Par ma signature, je certifie que :                          

1. je suis en droit de faire cette déclaration au nom de l’entreprise 

susmentionnée ;                        

2. l’entreprise s’acquitte en bonne et due forme de tous les impôts, conformément 

à la législation fiscale du pays dans lequel elle est établie ;                

3. l’entreprise n’est pas ou n’a pas été impliquée dans des procédures judiciaires 

concernant son imposition, ni actuellement, ni par le passé ;               

4. l’entreprise s’acquittera en bonne et due forme des impôts qui pourraient être 

dus dans le cadre de la fourniture des prestations de services convenues par 

contrat;                        

5. toutes les informations fournies et déclarations faites au préalable sont 

complètes, exactes quant à leur contenu et valables à l’heure actuelle. 

 
 

 

 

 

.............................. ...................   ....................................................... 

(Lieu)   (Date)    (Nom du Contractant) 

 

 

     ......................................................
       (Signature(s)) 
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Annexe 1 

 

Déclaration de conformité fiscale : attestation 
obligatoire pour les personnes physiques 

 
 
Par ma signature, je certifie que :       
                            

1. je fais cette déclaration en mon nom/pour mon propre 

compte ;                       

2. je m’acquitte en bonne et due forme des impôts que je suis tenu(e) de payer 

en vertu de la législation fiscale de mon pays de résidence ;                      

3. je ne suis pas ou n’ai pas été impliqué(e) dans une procédure judiciaire en 

matière fiscale, ni actuellement, ni par le passé ;                 

4. je m’acquitterai en bonne et due forme des impôts qui pourraient être dus 

dans le cadre de la fourniture de la prestation de service convenue par 

contrat;              

5. toutes les informations et déclarations contenues dans la présente 

attestation sont complètes, exactes quant à leur contenu et valables à 

l’heure actuelle. 

 

 

 
.............................. ...................   ....................................................... 

(Lieu)   (Date)    (Nom de la personne) 

 

 

     ....................................................... 
     (Signature) 
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Formulaire ELI - 1.1 :  
Fiche de renseignements sur le Soumissionnaire 

 
[Le Soumissionnaire doit remplir le présent formulaire conformément aux instructions indiquées 
ci-dessous. Aucune modification de son format n'est autorisée et aucune substitution n'est 
acceptée]. 

 

Date : [insérer] 
N° AON : [insérer] 

Page [insérer] sur [insérer] pages 
 

Nom légal du Soumissionnaire : 

[insérer le nom légal du Soumissionnaire] 

Dans le cas d’un groupement d’entreprises (GE), nom légal de chaque partie : 

[insérer le nom légal de chaque membre du groupement] 

Pays où le Soumissionnaire est constitué ou a l’intention de se constituer en société : 

[indiquer le pays de constitution en société] 

Année d’enregistrement du Soumissionnaire : 

[insérer l’année d’enregistrement du Soumissionnaire]  

Adresse légale du Soumissionnaire dans le pays où il est enregistré : 

[insérer l’adresse légale dans le pays d’enregistrement du Soumissionnaire] 

Renseignements sur le représentant autorisé du Soumissionnaire : 

Nom : [insérer le nom du représentant autorisé] 

Adresse : [insérer l’adresse du représentant autorisé] 

Numéro de téléphone/de télécopie : [insérer le n° de téléphone/de fax du représentant 
autorisé] 

Adresse électronique : [insérer l’adresse électronique du représentant autorisé] 
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1. Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes [cocher les cases] : 

 Statuts constitutifs (ou documents équivalents de constitution ou d'association) et/ou 
documents d'enregistrement de l'entité juridique nommée ci-dessus, conformément à 
la Clause 4.5 des IS. 

 Dans le cas d’un GE, l’accord de GE ou la lettre d’intention de former un GE 
conformément aux dispositions de l’article 4.1 des IS. 

 Dans le cas d’une entreprise ou institution publique, conformément aux dispositions 
de l’article 4.3 des IS, documents établissant : 

a) L’autonomie juridique et financière de l’entreprise 
b) Que l’entreprise est régie par les dispositions du droit commercial 
c) Que le Soumissionnaire ne dépend pas de l’Acheteur 

2. Les documents tels que l’organigramme de l’entreprise, la liste des membres du conseil 
d’administration et l’actionnariat sont inclus.  

 
Titre de la personne qui signe la Soumission [insérer le titre complet de la personne qui 
signe la soumission]. 
Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus [Signature de la personne dont le 
nom figure ci-dessus]. 
Date de signature [insérer la date de signature] jour de [insérer le mois] [insérer l'année]. 
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Formulaire ELI - 1.2 : Fiche de renseignements sur 
chaque Partie d’un GE 

 
[Le Soumissionnaire doit remplir le présent formulaire conformément aux instructions indiquées 
ci-dessous. Le tableau suivant doit être rempli pour le Soumissionnaire et pour chaque membre 
du GE. Aucune modification de son format n'est autorisée et aucune substitution n'est acceptée.] 

 

Date : [insérer] 
N° AON : [insérer] 

Page [insérer] sur [insérer] pages 

 

Nom légal du Soumissionnaire : 

[insérer le nom légal du Soumissionnaire] 

Nom légal du Soumissionnaire constitué en GE :  

[insérer le nom légal complet de la partie] 

Pays d’enregistrement en société du Soumissionnaire constitué en GE :  

[indiquer le nom du pays d’enregistrement] 

Année d’enregistrement du membre du GE : 

[insérer l’année d’enregistrement]  

Adresse légale du membre du GE dans le pays où il est enregistré : 

[insérer l’adresse légale dans le pays d’enregistrement] 

Renseignements sur le représentant autorisé du membre du GE : 

Nom : [insérer le nom du représentant autorisé] 

Adresse : [insérer l’adresse du représentant autorisé] 

Numéro de téléphone/de télécopie : [insérer le n° de téléphone/de fax du représentant 

autorisé] 

Adresse électronique : [insérer l’adresse électronique du représentant autorisé] 

1. Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes [cocher les cases] : 

 Statuts constitutifs (ou documents équivalents de constitution ou d'association) et/ou 
documents d'enregistrement de l'entité juridique nommée ci-dessus, conformément à 
la Clause 4.1 et 4.5 des IS. 

 Dans le cas d’une entreprise publique, conformément aux dispositions de l’article 4.3 
des IS, documents établissant : 

a) L’autonomie juridique et financière de l’entreprise 
b) Que l’entreprise est régie par les dispositions du droit 

commercial 
c) Que le Soumissionnaire ne dépend pas de l’Acheteur 

2. Les documents tels que l’organigramme de l’entreprise, la liste des membres du conseil 
d’administration et l’actionnariat sont inclus.  
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Titre de la personne qui signe la Soumission [insérer le titre complet de la personne qui 
signe la Soumission]. 
Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus [Signature de la personne dont le 
nom figure ci-dessus]. 
Date de signature [insérer la date de signature] jour de [insérer le mois] [insérer l'année]. 
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Formulaire CON - 2 : Antécédents de marchés non exécutés, de litiges en 
instance et d’antécédents de litiges  

 

[Le formulaire ci-dessous doit être rempli par le Soumissionnaire et par chaque partenaire dans le cas d’un GE] 
 
Nom légal du Soumissionnaire : [insérer] 
Date : [insérer] 
Nom de la Partie au GE : [insérer ou indiquer « sans objet » si le Soumissionnaire n’est pas un GE] 
No. AON : [insérer] 
Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages 
 

Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères de Qualification et d’Evaluation  

 Il n’y a pas eu de marché non exécuté depuis le 1er janvier [insérer l’année présente moins 5 ans] stipulé à la Section III, Critères de 
Qualification et d’Evaluation, Qualification, sous-critère 2.1.  

 
Ou [cocher la case pertinente] 
 

  Marché(s) non exécuté(s) depuis le 1er janvier [insérer l’année présente moins 5 ans] stipulé à la Section III, Critères de Qualification 
et d’Evaluation, Qualification, sous-critère 2.1 :  

Année Fraction non 
exécutée du 

contrat 

Identification du contrat Montant total du contrat (valeur actuelle, monnaie, 
taux de change et montant équivalent €) 

[insérer 
l’année] 

[indiquer le 
montant et 
pourcentage] 

Identification du marché : [indiquer le nom 
complet/numéro du marché et les autres formes 
d’identification]  
Nom de l’Acheteur : [indiquer le nom complet]  
Adresse de l’Acheteur : [indiquer rue, ville, 
pays]  
Motifs de non-exécution : [indiquer le (les) 
motif(s) principal (aux)] 

[Indiquer le montant et les valeurs] 
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Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères de Qualification et d’Evaluation 

Litiges en instance, en vertu de la Section III, Critères de Qualification et d’Evaluation et Exigences 

 Pas de litige en instance en vertu de la Section III, Critères de Qualification et d’Evaluation et Exigences, Qualification, sous-critère 2.3 
 
Ou [cocher la case pertinente] 
 

 Litige(s) en instance en vertu de la Section III, Critères de Qualification et d’Evaluation, Qualification, sous-critère 2.3, comme indiqué ci-
dessous :  

Année 
du litige 

Montant de la 
réclamation (monnaie)  

Identification du marché  
 

Montant total du marché (monnaie), 
équivalent en € (taux de change) 

[insérer 
l’année]    

[indiquer le montant] 
 

Identification du marché :  
Nom de l’Acheteur :  
Adresse de l’Acheteur :  
Objet du litige :  
Partie au marché qui a initié le litige : 
 
Etat présent du litige :  

[indiquer le montant et les valeurs] 
 

    

    
 
 

Titre de la personne qui signe la Soumission [insérer le titre complet de la personne qui signe la Soumission]. 
 
Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus [Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus]. 
 
Date de signature [insérer la date de signature] jour de [insérer le mois] [insérer l'année]. 
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Formulaire FIN - 3.1 : Situation et Performance 
financières-Non Applicable 

 
 



  Section IV.  Formulaires de Soumission 

 

58 

Formulaire FIN - 3.2 : Chiffre d’affaires annuel 
moyen 

 
 

[A remplir par le Soumissionnaire et par chaque membre du GE du Soumissionnaire]. 
 

Nom légal du Soumissionnaire : [insérer] 
Date : [insérer] 
Nom de la Partie au GE : [insérer ou indiquer « sans objet » si le Soumissionnaire n’est 
pas un GE] 
No. AON : [numéro de l’AON] 
Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages 
 

Données sur le chiffre d’affaires annuel 

Année Montant en Dinar Tunisien 

  

  

  

Chiffre d’affaires annuel 
moyen9 

 

 
 

Titre de la personne qui signe la soumission [insérer le titre complet de la personne qui 
signe la soumission]. 
 
Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus [Signature de la personne dont 
le nom figure ci-dessus]. 
 
Date de signature [insérer la date de signature] jour de [insérer le mois] [insérer l'année].

 
9 Voir Section III, Critères de Qualification et d’Evaluation, Qualification, Sous-Facteur 3.2 



Section IV.  Formulaires de Soumission 

 

59 

Formulaire EXP - 4.1 : Expérience  
 

[A remplir par le Soumissionnaire et par chaque membre du GE du Soumissionnaire]. 
 
Nom légal du Soumissionnaire : [insérer le nom]   Date : [insérer] 

Nom de la Partie au GE : [insérer]      No. AOI : [insérer] 

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages 

Une fiche par référence pour au moins une opération d’export de déchets :  
 

 
Renseignements pour les références  

Numéro de la référence  : 
Réf. 1 Réf. 2 . . Réf. n 

Type de déchets      

Quantité exportée (tonnes)      

Date d’export      

Pays de destination       

Nom du destinataire :      

Adresse :      

Numéro de téléphone/télécopie :      

Adresse électronique :      

Titre de la personne qui signe la soumission [insérer le titre complet de la personne qui signe la soumission]. 

Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus [Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus]. 

Date de signature [insérer la date de signature] jour de [insérer le mois] [insérer l'année]. 
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Personnel 

Formulaire PER -1 : Personnel proposé 
[A remplir par le Soumissionnaire]. 
 

Nom légal du Soumissionnaire : [insérer] 
Date : [insérer] 
No. AON : [numéro de l’AON] 
Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages 
 
Le Soumissionnaire doit fournir les noms de personnels ayant les qualifications requises 
comme exigées dans la Section III, Critères d’Évaluation et de Qualification. Les 
renseignements concernant leur expérience devront être indiqués dans le Formulaire 
ci-dessous à remplir pour chaque candidat.  
 

1. Désignation du poste* 

 Nom  

2. Désignation du poste* 

 Nom  

3. Désignation du poste 

 Nom  

4. Désignation du poste* 

 Nom  

 
*Selon la liste de la Section III, Critères d’Évaluation et de Qualification. 
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Formulaire PER-2 : Curricula vitae du Personnel 
proposé  

 

Nom du Soumissionnaire 

 

 

Poste 

 

Renseignements 
personnels  

Nom 

 

Date de naissance 

 Qualifications  

 

Emploi actuel Nom du maître d’ouvrage 

 Adresse du maître d’ouvrage 

 

 Téléphone Contact (responsable / chargé du 
personnel) 

 Télécopie E-mail 

 Emploi tenu 

 

Nombre d’années avec le présent 
maître d’ouvrage 

 
Résumer l’expérience professionnelle dans le domaine de la gestion des déchets par 
ordre chronologique inverse. Indiquer l’expérience technique pertinente pour le Projet. 
 

De À Société / Projet / Poste / expérience technique pertinente 

   

   

   

   

   

   

   

 

Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus [Signature de la personne dont 
le nom figure ci-dessus]. 

Date de signature [insérer la date de signature] jour de [insérer le mois] [insérer l'année]. 
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Formulaire SPA - 5.1 : Pièces de rechange 

Non applicable 
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Formulaire de Soumission de l’Offre 

[Le Soumissionnaire doit remplir ce Formulaire de Soumission de l’Offre sur un papier 
en-tête portant le nom complet du Soumissionnaire, l’adresse et les coordonnées] 
 
[Note : Tout le texte en italique est destiné à être utilisé par les Soumissionnaires 
dans la préparation de ces formulaires et doit être supprimé du document final.] 

 
Date : [Insérer la date] 
N° d’AON. : [Insérer le n°] 
À : [Insérer le nom de l’Acheteur] 
 

Nous, les soussignés, attestons que :  

a) Nous avons examiné les Documents d’Appel d’Offres, y compris l’additif/ les additifs 
[Insérer le n° des avenants, le cas échéant] émis conformément à l’article 8 des 
Instructions aux Soumissionnaires ; et n’avons aucune réserve à leur égard ; 

b) Nous n’avons pas de conflit d’intérêt tels que définis à la Clause 4 des IS ;  
 

c) Nous n’avons pas été exclus ou déclarés inéligibles par l’Acheteur sur la base de la 
mise en œuvre de la Déclaration de Garantie de Soumission telle que prévue à la 
Clause 4.4 des IS ; 

d) Nous proposons de fournir conformément aux Documents d’Appel d’Offres et au 
calendrier de livraison spécifié dans le Bordereau des Quantités, Calendrier de 
Livraison et Spécifications Techniques, les Fournitures de Biens ci-après ; [Insérer 
une brève description des Fournitures et Services Connexes] 

e) Le prix de notre Offre, est:  

(i) Offre en toutes lettres et en chiffres en Hors TVA en Dinar Tunisien 

(ii) Offre en toutes lettres et en chiffres en TTC en Dinar Tunisien 

 
f) Les rabais : Ne seront pas acceptés. 
 
g) Notre Offre demeurera valide pendant une période de [Insérer le nombre de jours] 

jours à compter de la date limite fixée pour la remise des Offres dans les Documents 
d’Appel d’Offres ; cette Offre continuera de nous engager et peut être acceptée à 
tout moment avant l’expiration de cette période ; 

h) Si notre Offre est acceptée, nous nous engageons à obtenir une garantie de bonne 
exécution du Marché conformément à la clause 42 des IS dans le Documents 
d’Appel d’Offres ; 

i) Conformément à l’article 4.2(e) des IS, nous ne participons pas, en qualité de 
Soumissionnaire à plus d’une Offre dans le cadre du présent Appel d’Offres, à 
l’exception des Offres variantes présentées conformément à l’article 13 des IS ; 

j) Nous, ainsi que nos sous-traitants, fournisseurs, consultants, fabricants ou 
prestataires de services pour toute partie du contrat, ne sommes pas soumis à une 
suspension temporaire ou une exclusion imposée par un membre du Groupe de la 
Banque mondiale ou une exclusion imposée par KfW, la Banque mondiale 
conformément à l'Accord d'exécution mutuelle des décisions d'exclusion entre la 
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Banque mondiale et d'autres banques de développement ou d’autres agences de 
financement similaires, ni contrôlés par des entités ou une personne concernés. 

k) Nous avons versé ou verserons les commissions ou honoraires suivants relatifs au 
processus de soumission ou à l'exécution du Contrat : [insérer le nom complet de 
chaque bénéficiaire, son adresse complète, la raison pour laquelle chaque 
commission ou honoraire a été ou sera versé et le montant et la devise de chaque 
commission ou honoraire]. 

Nom du 
Bénéficiaire 

Adresse Raison Montant 

    

    

[Si aucun n'a été payé ou doit être payé, insérer “aucun”]. 

l) Nous comprenons que la présente Offre, et votre acceptation écrite de ladite Offre 
par le moyen de la notification d’attribution du Marché que vous nous adresserez 
tiendra lieu d’engagement ferme entre nous, jusqu’à ce qu’un marché soit 
formellement établi et signé ; 

m) Nous comprenons et acceptons que (i) l'Acheteur n'est pas tenu d'accepter l'offre 
évaluée la plus basse ou toute autre offre que l'Acheteur peut recevoir, et (ii) 
l'Acheteur se réserve le droit d'annuler le processus d'appel d'offres et de rejeter 
toutes les offres à tout moment avant l'attribution du contrat, sans encourir de ce fait 
une quelconque responsabilité envers les Soumissionnaires ; 

n) Nous certifions que nous avons adopté toute mesure appropriée afin d’assurer 
qu’aucune personne agissant en notre nom ou pour notre compte ne puisse se livrer 
à des actions de fraude et corruption.  

Nom du Soumissionnaire [insérer le nom complet du Soumissionnaire. Si l’Offre est 
soumise par un GE, insérer le nom du GE en tant que Soumissionnaire].  

Nom de la personne dûment habilitée à signer l’Offre au nom du Soumissionnaire 
[insérer le nom complet de la personne dûment autorisée à signer la Soumission. Cette 
personne doit avoir une procuration donnée par le Soumissionnaire en annexe avec les 
Bordereaux d’Appel d’Offres]. 

Titre de la personne qui signe la Soumission [insérer le titre complet de la personne 
qui signe la Soumission]. 
Signature de la personne dont le nom figure ci-dessus [Signature de la personne dont 
le nom figure ci-dessus]. 
Date de signature [insérer la date de signature] jour de [insérer le mois] [insérer l'année].
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Modèle de déclaration sur l’honneur de ne pas faire 
des promesses, de dons ou des présents  

 
 
 
Je soussigné, (Nom et Prénom) ………………………………………………………..   

Agissant en qualité de ……………………………….………………………………….. 

Adresse……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………… 

 

Je m’engage conformément à la présente déclaration sur l’honneur de ne pas faire par 

moi-même, ou par personne interposée, des dons, des promesses ou des présents en 

vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion du marché qui concerne  :         

«  la Gestion des déchets générés par le programme d'éclairage performant au profit des 

établissements publics». 

 

Fait à ……………….. Le ……………….. 

                                                           Signature et cachet 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
(*) Le signataire doit avoir les qualités nécessaires pour représenter et engager le bureau ou le 

groupement. 
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Modèle de déclaration sur l’honneur de non 
appartenance  

(Article 56 du décret 1039 du 13 mars 2014 -Dossier Administratif-Pièce N°A6) 
Appel d'offres N°........ 

« Gestion des déchets générés par le programme d'éclairage performant au profit des 
établissements publics» 

 

 

 

Je soussigné nous soussignés …...…….............................................. (Nom, Prénom, 
Fonction) 

Représentant de la Société (raison sociale) …………………………………Enregistrée au 
Registre National des Entreprises sous le n° ............................................................, faisant 
élection de domicile à (Adresse complète) .………………………..………………. 

Affirme avoir pris connaissance de l’Article 54 du décret 2014-1039 du 13/03/2014 portant 

réglementation des marchés publics. 

Déclare sur l’honneur que les personnes de la Société …………………………………. 

remplissent les conditions dudit article à savoir la non appartenance à l’ANME ou ont cessé 

leur activité depuis plus de cinq ans et m’engage à respecter cette déclaration durant toute 

la période d’exécution du marché relatif à Gestion des déchets générés par le programme 

d'éclairage performant au profit des établissements publics 

 

J’accepte que toute déclaration erronée entraine mon exclusion et mon renvoi si j’ai 

été engagé. 

       Fait à ……………. Le …………… 

 

             Signature et cachet du soumissionnaire 
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Modèle de déclaration des capacités du 
soumissionnaire en matière de gestion des déchets 

d’équipements électriques et électroniques 
 
[Le tableau suivant doit être rempli par le Soumissionnaire ou chaque membre 
d'un GE, dont la part dans le GE est considérable (plus de 40 (quarante)% des 
services)] 
 

Nom légal du Soumissionnaire : [indiquer le nom complet] 
Date : [indiquer jour, mois, année] 

Numéro AON: [indiquer le n° d’appel d’offres national] 
 

 Le Soumissionnaire doit 
démontrer : 

Information et documentation  

1 Sa capacité de gestion des 
déchets  

_________________ [Tonnes par an] 

Fournir un document justifiant la capacité 
de gestion 

2 Sa capacité de stockage des 
déchets 

Dépôt de stockage________ [m² 
couverts] 

Fournir un document prouvant la 
disponibilité du dépôt de stockage 

3 Sa capacité d’export des 
déchets  

_________________ [Tonnes par an] 

Fournir un document justifiant la capacité 
d’export des déchets 

      

Fait à ……………. Le …………… 

 

             Signature et cachet du soumissionnaire 

 
 



        Section IV.  Formulaires de Soumission 

 __________________________________________________________________________________  
 

68 

Bordereau des prix / Détail estimatif / Lot n° :…. 
 

N° DESIGNATION DES OUVRAGES Unité Quantité 

Prix unitaire 
HTVA (En 
chiffres) 

Prix total 
HTVA (En 
chiffres) 

Taux 
TVA1 

Montant 
total TVA 

Prix total TTC 

(En chiffres) 

DT DT % DT DT 

1 

Réception des déchets 

Réception des déchets, y compris toutes les dispositions matérielles et 
immatérielles de vérification, de tri, de comptage, de pesage et d’enregistrement  

Le prix de l’ensemble en HTVA est (en toutes lettres) ……………… ……………… 
……………… ……………… ……………… 

 

      

2 

Stockage temporaire des déchets 

Stockage temporaire des déchets, y compris l’allocation des espaces dédiés, 
conformément à la réglementation en vigueur, séparation et identification des 
déchets du projet et dispositions de préservation et de sécurité nécessaires 

Le prix de l’ensemble en HTVA est (en toutes lettres) ……………… ……………… 
……………… ……………… ……………… 

 

      

3 

Export des déchets 

Export des déchets conformément à la réglementation nationale et internationale 

(Convention de Bâle), y compris toutes les dispositions administratives pour 

l’obtention des autorisations exigées, l’emballage, le transit, le transport terrestre et 

maritime jusqu’à destination finale. 

Le prix de l’ensemble en HTVA est (en toutes lettres) ……………… ……………… 

……………… ……………… ……………… 

 

      

 
Total Hors TVA en Dinar 

 

Total TTC en Dinar  

 
1 Le taux de la TVA à indiquer est celui qui correspond à chaque rubrique / Article selon la réglementation en vigueur 
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Arrêté le présent bordereau _détail estimatif à la somme de : 

− Total Hors TVA (en toutes lettres) : 

o ……………………………………………….……….. Dinars 

o  

 

− Total TTC (en toutes lettres) : 

o ……………………………………………….……….. Dinars 

                                                                                                                                           

 

 

 

 

              Lu et rempli par le soumissionnaire
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Garantie de Soumission 

Bénéficiaire : [Insérer le nom et l’adresse de l’Acheteur] 

Date : [Insérer la date d’émission] 

GARANTIE DE SOUMISSION No. : [Insérer le n° de référence de la garantie] 

Garant : [Insérer le nom et l’adresse du lieu d’émission sauf si déjà indiqué dans l’en-tête] 

Nous avons été informés que [insérer le nom et l'adresse du Soumissionnaire, qui, dans le 
cas d'un GE, sera le nom et l'adresse du GE] (ci-après dénommé « le Demandeur ») a soumis 
ou soumettra au Bénéficiaire son Offre (ci-après dénommée « l'Offre ») pour la fourniture de 
[insérer le projet, objet du marché/description sommaire des Fournitures des biens et Services 
connexes] dans le cadre de l'Appel d'Offres international [insérer le numéro AOI]. 

Nous prenons, en tant que Garant, l’engagement irrévocable et indépendant de payer au 
Bénéficiaire, en renonçant à toutes les objections et défenses, toute somme dans la limite du 
Montant de la Garantie qui s’élève à [insérer le montant de la garantie en toutes lettres et en 
chiffres ainsi que la devise] à la réception de la première demande présentée par le 
Bénéficiaire, appuyée par la déclaration du Bénéficiaire. Votre demande en paiement doit 
comprendre, que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document séparé signé 
accompagnant ou identifiant la demande, la déclaration que le Demandeur :   

a) A retiré son Offre pendant la période de validité de l’Offre qu’il a spécifiée dans le 
Formulaire de Soumission de l’Offre (« période de validité de l’Offre ») ; ou bien 

b) S’étant vu notifier l’acceptation de son Offre par le Bénéficiaire pendant la période de 
validité de l’Offre (i) Ne signe pas le Marché ; ou (ii) Ne fournit pas la garantie de bonne 
exécution, ainsi qu’il est prévu dans les Instructions aux Soumissionnaires (« IS ») des 
Documents d’Appel d’Offres du Bénéficiaire. 

Cette garantie expire au plus tard [insérer la date d’expiration]1 

Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être reçue au plus tard 
à cette date, par lettre ou communication cryptée. 

Il est entendu que vous nous retournerez cette garantie à l'expiration ou après le 
paiement du montant total à réclamer ci-après. 

[Comme option préférée2 concernant les règles régissant la garantie, insérer : La 
présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux Garanties 
sur Demande (RUGD) 2010, Publication CCI no : 758.] 

Lieu, date  Signature(s) autorisée(s) du Garant  

 
1 Conformément à la Clause 19.3 des IS, la garantie doit être valable pendant au moins 42 jours au-delà de la 
validité de l'offre. 
2 Dans le cas où la banque émettrice n'ajoutera pas l'option préférée, il faut plutôt ajouter ce qui suit : Cette garantie 
est régie par les lois du [insérer le pays de juridiction]. Note : le pays de juridiction est le pays où se trouve 
physiquement la succursale de la banque émettrice de la garantie. 
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Modèle d’Autorisation du Fabricant 

Non applicable 
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Section V. Critères d’éligibilité 

Éligibilité aux financements de la KfW 

1. Les services de conseil, les travaux, les biens, les installations et les prestations de service 
autres que de conseil sont éligibles au financement de la KfW quel que soit le pays 
d'origine des attributaires (y compris les sous-traitants et les fournisseurs pour l'exécution 
du contrat), sauf en cas d'embargo international ou de sanction par les Nations Unies, 
l'Union européenne ou le gouvernement allemand. 
 

2. Les demandeurs/soumissionnaires (y compris tous les membres d'une joint venture et les 
sous-traitants proposés ou engagés) ne se voient pas attribuer de contrat financé par la 
KfW si, à la date de soumission de leur demande/offre ou à la date prévue pour l'attribution 
du contrat, ils : 

2.1 sont en faillite ou en voie de liquidation ou cessent leurs activités, font l'objet d'une 
administration judiciaire, ont fait l'objet d'une mise sous séquestre ou sont dans une 
situation analogue ; 

2.2 ont été 

(a) condamnés par un jugement définitif ou une décision administrative définitive ou 
ont fait l'objet de sanctions financières de la part des Nations unies, de l'Union 
européenne et/ou du gouvernement allemand pour implication dans une 
organisation criminelle, du blanchiment d'argent, des infractions liées au 
terrorisme, du travail des enfants ou la traite des êtres humains ; ce critère 
d'exclusion est également applicable aux personnes morales, dont la majorité 
des actions sont détenues ou effectivement contrôlées par des personnes 
physiques ou morales qui font l'objet de telles condamnations ou sanctions ; 

(b) condamnés par une décision judiciaire définitive ou une décision administrative 
définitive d'un tribunal, de l'Union européenne ou des autorités nationales du 
pays partenaire ou de l'Allemagne pour pratique sanctionnable au cours d'une 
procédure d'appel d'offres ou de l'exécution d'un contrat ou pour une irrégularité 
quelconque affectant les intérêts financiers de l’Union européenne , sauf s'ils 
fournissent des informations à l'appui de leur déclaration d'engagement 
(formulaire disponible en annexe à la demande/offre qui indique que cette 
condamnation ne s'applique pas dans le cadre du présent contrat et que des 
mesures adéquates ont été prises en réaction ; 

2.3 ont fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une résiliation de contrat 
entièrement réglée à leur encontre pour manquement important ou persistant à leurs 
obligations contractuelles pendant l'exécution du contrat, à moins que cette résiliation 
n'ait été contestée et que le règlement du différend ne soit toujours en cours ou n'ait 
pas confirmé un règlement complet à leur encontre ; 

2.4 n’ont pas rempli les obligations fiscales applicables concernant le paiement des 
impôts dans le pays où ils sont établis ou dans le pays du maître d’ouvrage ; 

2.5 font l'objet d'une décision d'exclusion de la Banque mondiale ou de toute autre 
banque multilatérale de développement et sont énumérés dans le tableau 
correspondant avec les sociétés radiées et interdites de publication et les personnes 
physiques disponibles sur le site Web de la Banque mondiale  ou de toute autre 
banque multilatérale de développement, sauf si elles fournissent avec leur 
déclaration d'engagement des informations à l'appui qui montrent que cette exclusion 
n'est pas pertinente dans le cadre du présent contrat. 
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2.6 ont fait de fausses déclarations dans des documents demandés par le maître 
d’ouvrage dans le cadre du processus d'appel d'offres du contrat pertinent. 

3. Les entités appartenant à l'État ne peuvent entrer en concurrence que si elles peuvent 
établir i) qu'elles sont juridiquement et financièrement autonomes et ii) qu'elles opèrent 
dans le cadre du droit commercial. Pour être éligible, une entité publique doit établir à la 
satisfaction de la KfW, au moyen de tous les documents pertinents, y compris sa charte 
et d'autres informations que la KfW peut lui demander, qu'elle : (i) est une entité juridique 
distincte de son État ; (ii) ne reçoit pas actuellement de subventions ou de soutien 
budgétaire substantiels ; (iii) fonctionne comme toute entreprise commerciale et, entre 
autres, n'est pas tenue de transférer son excédent à son État, peut acquérir des droits et 
obligations, emprunter des fonds et être tenue de rembourser ses dettes, et peut être 
déclarée en faillite. 

.
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Section VI.  Politique de la KfW - Pratique 
sanctionnable - Responsabilité sociale et 

environnementale 

1) Pratique sanctionnable 

Le maître d'ouvrage et les attributaires (y compris tous les membres d'une joint-venture 
et les sous-traitants proposés ou engagés) doivent respecter les normes d'éthique les 
plus élevées au cours du processus de soumission et de l'exécution du contrat.  

En signant la déclaration d'engagement, les attributaires déclarent (i) qu'ils ne se sont 
pas livrés et ne se livreront pas à une pratique sanctionnable susceptible d'influencer le 
processus d'appel d'offres et l'attribution du contrat correspondant au détriment du 
maître d'ouvrage, et (ii) qu'en cas d'attribution du contrat, ils ne se livreront à aucune 
pratique sanctionnable. 

De plus, la KfW exige d'inclure dans les contrats une disposition en vertu de laquelle les 
attributaires doivent autoriser la KfW et, en cas de financement par l'Union européenne 
et aussi les institutions européennes compétentes en vertu du droit européen, à 
contrôler les comptes, les enregistrements et documents relatifs au processus d'appel 
d'offres et à l'exécution du contrat, et à les faire contrôler par les auditeurs désignés par 
la KfW.  

La KfW se réserve le droit de prendre toute mesure qu'elle juge appropriée pour vérifier 
le respect de ces règles éthiques et se réserve notamment le droit de : 

(a) rejeter une offre d'attribution du marché si, au cours de la procédure d'appel d'offres, 
le soumissionnaire recommandé pour l'attribution du marché s'est livré, directement 
ou par l'intermédiaire d'un mandataire, à une pratique sanctionnable en vue de 
l'attribution du marché ; 

(b) déclarer qu'un marché a été passé à tort et exercer ses droits sur la base de l'accord 
de financement conclu avec la KfW concernant la suspension des versements, le 
remboursement anticipé et la résiliation si, à tout moment, le maître d'ouvrage, les 
attributaires ou leurs représentants légaux ou sous-traitants se sont livrés à une 
pratique sanctionnable pendant la procédure de passation de marché ou l'exécution 
du contrat sans que le maître d'ouvrage ait pris en temps utile des mesures 
correctives, notamment en ne les en informant pas à temps de cette situation, de 
façon satisfaisante pour la KfW.  

La KfW définit comme suit, aux fins de la présente disposition, les termes suivants : 

 

Pratique coercitive tout acte portant atteinte ou causant un préjudice, ou menaçant de 
porter atteinte ou de causer un préjudice, directement ou 
indirectement, à toute personne ou à la propriété de cette personne 
dans le but d'influencer indûment les actions entreprises par une 
personne. 

Pratique collusoire toute entente entre deux ou plusieurs personnes destinée à 
atteindre un but illicite, par exemple influencer indûment les actions 
entreprises par une autre personne. 

Pratique de 
corruption 

tout acte consistant à promettre, proposer, accorder, effectuer, 
presser, recevoir, accepter ou solliciter, directement ou 
indirectement, tout paiement illégal ou avantage indu de toute 
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nature, à l'intention d'une personne quelconque ou de la part d'une 
personne, en vue d'influencer les actions entreprises par une 
personne ou d'inciter une personne à ne pas entreprendre une 
action donnée. 

Pratique frauduleuse tout acte ou omission, y compris la fausse déclaration qui 
intentionnellement ou par négligence induit ou vise à induire en 
erreur une personne dans le but d'en retirer un avantage financier 
ou de se soustraire à une obligation. 

Pratiques 
obstructionnistes 

(i) tout acte consistant à détruire, falsifier, altérer, dissimuler 
délibérément tout élément de preuve dans une enquête, ou à faire 
de fausses déclarations aux enquêteurs pour entraver 
sensiblement une enquête portant sur des allégations d’une 
Pratique de corruption, Pratique frauduleuse, Pratique coercitive ou 
Pratique collusoire, ou à menacer, harceler ou intimider une 
quelconque personne pour l’empêcher de divulguer ce qu’elle sait 
sur des questions pertinentes à l’enquête ou de poursuivre 
l’enquête, ou 

(ii) tout acte visant à entraver sensiblement l'accès de la KfW à des 
informations requises contractuellement et relatives à une enquête 
officielle portant sur des allégations d’une Pratique de corruption, 
Pratique frauduleuse, Pratique coercitive ou Pratique collusoire. 

Pratique passible de 
sanctions 

toute Pratique coercitive, Pratique collusoire, Pratique frauduleuse, 
Pratique obstructionniste ou Pratique de corruption (dont les termes 
sont définis dans le présent document) qui est punissable selon la 
Convention de Financement. 

 

2) Responsabilité sociale et environnementale 

Les projets financés en tout ou partie dans le cadre de la Coopération financière doivent 
garantir le respect des normes internationales sur l'environnement, le social, la santé et 
la sécurité – ESHS – (y compris les questions d'exploitation et d'abus sexuels et de  
violence fondée sur le genre), et les attributaires des projets financés par la KfW doivent 
dans leurs contrats : 

(a) se conformer et s'assurer que tous leurs sous-traitants et fournisseurs 
principaux, c'est-à-dire, pour les principaux articles fournis, se conforment aux 
normes internationales en matière d'environnement et de travail, conformément 
aux lois et règlements applicables dans le pays d'exécution du contrat respectif 
et aux conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du Travail13 
(OIT) et aux traités internationaux sur l'environnement, et ; 

(b) mettre en œuvre toutes les mesures d'atténuation des risques 
environnementaux et sociaux, telles qu'identifiées dans le Cadre de Gestion 
Environnementale et Sociale (CGES) et détaillées dans les Plans d’Engagement 
Environnementale et Sociale (PGES) dans la mesure où ces mesures sont 

 
13 Dans le cas où les conventions de l'OIT n'ont pas été pleinement ratifiées ou mises en œuvre dans le 
pays du Maître d’Ouvrage, le candidat, le soumissionnaire ou le contractant proposera et appliquera, à la 
satisfaction de l'employeur et de la KfW, les mesures appropriées dans l'esprit desdites conventions de 
l'OIT concernant a) les revendications des travailleurs concernant les conditions et modalités de l’emploi, 
b) le travail des enfants, c) le travail forcé, d) les syndicats et e) la non-discrimination. 
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pertinentes pour le contrat, et mettre en œuvre des mesures pour la prévention 
de l'exploitation et des abus sexuels et des violences fondées sur le genre. 
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3 Annexe 5 : Code de bonnes pratiques environnementales et sociales (CBPES) 

 

Sujet À faire À ne pas faire  

Utilisation des 

terres 
• Préférer les zones déjà perturbées pour le logement des travailleurs, le stockage, 

l'atelier et le chantier. 

• Marquer clairement les « zones d'accès interdit » (terres cultivées ou arbres 

fruitiers, zones humides, sites funéraires ou tout environnement sensible ou site / 

zone sociale). 

• Éviter la proximité des écoles, des postes de santé et des ménages de familles 

vulnérables. 

• Nettoyer le chantier et remettre le site dans son état d'origine. 

• Remettre en état toutes les voies d'accès temporaires, les routes de transport et 

toute autre zone perturbée en dehors des zones de travail approuvées. 

• Ne pas entrer dans aucun chantier et zone sans y être 

autorisé 

• Ne pas endommager les ménages et les structures associées, 

les terres cultivées, les arbres fruitiers ou toute autre source 

potentielle de revenus. 

• Ne pas entreprendre aucune activité ni garez vos véhicules 

en dehors des frontières de la zone de travail. 

Bruit et vibrations • Limiter les heures de travail pour les activités bruyantes à proximité des écoles, 

des hôpitaux, des résidents, des édifices religieux, etc. 

• Arrêter le moteur des véhicules si cela n'est pas nécessaire. 

• Garder le niveau de bruit à des limites acceptables. 

• Ne pas entreprendre aucune activité bruyante pendant la 

nuit. 

Poussière et 

pollution de l’air 
• Minimiser le trafic autant que possible et conduisez lentement. 

• Tous les véhicules doivent être conformes à la réglementation tunisienne 

contrôlant les limites d’émissions admissibles des gaz d’échappement. 

• Arroser les routes non pavées si vous travaillez à proximité d'écoles, d'hôpitaux, 

de zones résidentielles, etc.   

• Revégétaliser les zones perturbées dès la fin de l'activité. 

• Conduire lentement pour ne pas générer de poussière. 

• Ne pas stocker de ciment, de sable ou de matériaux excavés 

sans couvertures ou abris. 

• Ne pas nettoyer le couvert végétal si cela n’est pas 

nécessaire. 

• Ne pas brûler aucun type de déchet. 

Eau  • Des toilettes portatives ou construites doivent être fournies sur site pour des 

travailleurs de construction. 

• Refaire le plein des véhicules à au moins 30 mètres des cours d'eau. 

• Clôturer le chantier de construction adjacent aux zones sensibles telles que les 

cours d'eau naturels, les étangs, les drains. 

• Détourner les eaux de ruissellement / les chantiers de construction ou les zones 

perturbées à l'aide de fossés. 

• Ne permettre pas de déchets, d’huiles ou de matières étrangers dans des sources 

d’eau. 

• Ne pas utiliser de ressources naturelles en eau pour vous 

approvisionner en eau (par exemple, sources, ruisseaux, lacs 

sans l'approbation des autorités compétentes, des dirigeants 

locaux. 

• Ne pas rejeter de substances dangereuses, de produits 

chimiques, de matériaux de construction et de déchets dans 

les cours d'eau, les étangs, les systèmes de drainage. 

• Ne pas bloquer le débit d'eau. 
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Sujet À faire À ne pas faire  

Déchets 

 

• Garder le lieu de travail propre et bien rangé. 

• Dans tous les lieux de travail, l’entrepreneur doit fournir des poubelles, conteneurs 

pour la collecte des déchets. 

• Entreposer les déchets dangereux en recourant à un confinement secondaire et 

restreindre l'accès à la zone de stockage des déchets dangereux pour éviter de 

nuire au personnel de construction, à l'environnement et au public. 

• Effectuer un tri sur site pour séparer les flux de déchets liquides, organiques, de 

déchet de démolition, déchet dangereux et recyclables et identifier la voie 

d'élimination pour chacun d'eux. 

• Utiliser des conteneurs à déchets non endommagés et sans fuites. 

• Réutiliser le sol excavé autant que possible pour le remblayage, l'aménagement 

paysager et pour d'autres zones du projet où le matériel d'excavation est requis. 

• Collaborer avec les autorités locales pour transporter et éliminer les déchets 

conformément aux exigences légales. 

• Ne pas brûler aucun type de déchet. 

• Ne pas jeter aucun déchet dans une zone non autorisée et en 

particulier près des cours d'eau. 

• Ne pas laisser aucun objet pointu ou dangereux (couteaux, 

coupe-boîte, ciseaux, verre brisé, etc.) susceptible d’attirer 

l’attention des enfants vivant à proximité du chantier. 

Droit du travail et 

de l'emploi 
• Mettre en œuvre un processus d'emploi équitable et transparent. 

• Fournir aux travailleurs des informations claires et compréhensibles concernant les 

droits via des documents contractuels dans la langue locale. 

• Ne pas discriminer aucun travailleur ou candidat à un 

emploi sur la base de son sexe, état civil, nationalité, origine 

ethnique, âge, religion ou orientation sexuelle. 

• Ne pas recruter d'enfants (de moins de 18 ans) ni avoir 

recours au travail forcé. 

Code de conduite • Établir un code de conduite pour l'interaction travailleur-communauté et le 

comportement sur place. Obliger les travailleurs à se conformer au code de 

conduite. 

 

Griefs • Établir et maintenir un mécanisme de règlement des griefs accessible aux 

travailleurs 
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Sujet À faire À ne pas faire  

Sécurité 

communautaire 
• Établir et maintenez un mécanisme de règlement des griefs pour les communautés 

locales adjacentes aux chantiers de construction. 

• Sécuriser les chantiers (ponts temporaires, contrôle de la circulation, barricades, 

panneaux et feux d'avertissement). 

• Délimiter les tranchées ouvertes avec une clôture temporaire bien visible, 

entreprendre une surveillance après les pluies et empêcher l'inondation des 

tranchées.  

• Informer immédiatement les autorités compétentes en cas de dommages sur les 

services publics tels que les lignes électriques souterraines et aériennes, les 

conduites d'eau, les conduites de gaz, les oléoducs, etc. 

• Établir une délimitation du site et des contrôles d'accès appropriés près des 

colonies pour empêcher l'entrée non autorisée sur les sites de construction ou 

d'activités, en particulier par les enfants (par exemple, clôture de la section de 

construction à proximité des colonies ou des communautés). 

• Ne pas laisser aucun trou ni ouverture sans une protection 

sécurisée clairement identifié. 

• Ne dépasser pas les limites de vitesse.  

Gestion de la 

circulation 
• Instaurer des limites de vitesse pour tous les véhicules du projet. 

• Équiper les véhicules de signaux marche arrière. Assurez-vous que les chauffeurs 

de camion sont accompagnés d'un signaleur ou d'un veilleur lors de la marche 

arrière, du déchargement et du chargement.  

• Former tous les conducteurs aux dispositions de sécurité. 

• Éviter les routes avec des virages sans visibilité, des intersections à visibilité 

réduite et des routes très étroites le long de pentes abruptes. 

• Éviter les routes fréquemment utilisées par les habitants locaux. 

• Utiliser la signalisation routière locale et collaborer avec les autorités locales et les 

communautés responsables. 

• Garder les routes d'accès en bon état et exemptes de dépôts, déchets et matériaux 

de construction. 

• Utiliser des signaleurs le cas échéant et installer une signalisation claire et visible. 

• Éviter la circulation des véhicules pendant les heures où les enfants vont à l'école 

et en reviennent. 

• Ne pas conduire sans permis de conduire valide. 

• Ne pas utiliser de téléphone portable en conduisant. 
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Sujet À faire À ne pas faire  

Santé et sécurité 

au travail 
• Fournir une formation en santé et sécurité à tous les employés du projet et 

familiariser les travailleurs avec les risques liés à leurs activités. 

• Effectuer une évaluation des risques et définir des mesures d'atténuation pour 

chaque activité.  

• Consigner et signaler tout danger sur le lieu de travail ou tout incident ou blessure. 

• Fournir le bon EPI et s'assurer que tous les employés l'utilisent.  

• Garder les EPI en bon état et les changer au cas où ils seraient endommagés 

• Interdire la consommation d'alcool ou de drogues illégales. 

• Utiliser le bon outil pour l'activité.  

• Utiliser une échelle en bon état pour grimper.   

• Mettre en place un bon entretien ménager pour éviter les trébuchements, les 

glissades et les chutes. 

• Mener des briefings / séances d'information quotidiennes sur les questions de santé 

et de sécurité avant de commencer les travaux.  

• Effectuer un examen médical de tout le personnel avant le début des activités. 

• Fournir suffisamment d'eau potable au personnel. 

• Fournir et entretenir des toilettes pour la main-d'œuvre en séparant les femmes des 

hommes. 

• Fournir un secouriste qualifié pour 25 employés et une quantité suffisante de 

trousses de premiers soins sur place. 

• Ne pas essayer de réparer un équipement et des machines 

cassés si vous n'y êtes pas autorisé.   

• Ne pas utiliser d'échelles métalliques à proximité de lignes 

électriques aériennes 

• Ne pas travailler sans EPI. 

• Ne pas travailler seul ou isolé. 

Entretien ménager • Garder le lieu de travail propre et bien rangé. 

• Fixer les matériaux désagrégés susceptibles de tomber. 

• Garder les allées, les escaliers, les passages, les échelles, etc. exempts d'obstacles, 

de matériaux, de câbles, d'accords, de tuyaux, etc. 

• Garder les matériaux loin du bord des excavations, des tranchées, des toits, etc. 

• Couvrir et sécuriser les tranchées ouvertes, les trous et autres ouvertures  

• Éviter les flaques d'eau stagnantes dans les zones de travail. 

• Procéder au nettoyage quotidien de la zone d'activité. 
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Sujet À faire À ne pas faire  

Gestion des 

matières 

dangereuses 

• Stocker les carburants, les huiles, les produits chimiques et autres matières 

dangereuses sur une base de rétention étanche, de taille appropriée. 

• Étiqueter clairement les conteneurs avec le contenu, la manipulation, le stockage, 

l'expiration et les informations de santé et de sécurité. 

• Utiliser des plateaux d'égouttement lors du ravitaillement et de l'entretien (par 

exemple, changement d'huile) de l'équipement. 

• Installer des panneaux d'avertissement appropriés dans les parcs de stockage de 

matières dangereuses, verrouiller les portes et restreindre l'accès au personnel 

autorisé.  

• Entreposer les déchets dangereux en recourant à un confinement secondaire et 

restreindre l'accès à la zone de stockage des déchets dangereux pour éviter de 

nuire au personnel de construction, à l'environnement et au public. 

• Ne pas fumer à proximité de matières dangereuses 

Prévention et 

contrôle des 

incendies 

• Prendre toutes les mesures raisonnables et de précaution pour s'assurer que les 

incendies ne se déclenchent à la suite des activités du projet sur le site. 

• Fournir un équipement de base de lutte contre les incendies disponible sur le site 

(y compris, mais sans s'y limiter, des batteurs en caoutchouc lorsque vous 

travaillez dans des zones d'herbe / de brousse, au moins un extincteur du type 

approprié lors du soudage ou d'autres activités « chaudes »). 

• Entreposer les matériaux inflammables dans des conditions qui limiteront le 

potentiel d'ignition et la propagation des incendies. 

• Former tous les employés sur les risques d'incendie et comment faire face à tout 

incendie en cas de survenance.  

• Ne pas allumer de feu pour quelque raison que ce soit, y 

compris pour l'incinération de déchets. 

• Ne pas jeter vos mégots sur le sol.  

 

Remarque : les fournisseurs retenus seront tenus d’élaborer leur propre plan environnemental et social basé sur le cadre environnemental et social du projet 
déjà élaboré et de remettre la déclaration d’engagement de respect avant le démarrage d’exécution du projet. 
 

 
 



82            Section VII. Bordereau des Quantités, Calendrier de Livraison et Spécifications Techniques 

 _______________________________________________________________________________  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEUXIÈME PARTIE  
Exigences relatives aux 

services demandés 
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1. Liste des Fournitures et Calendrier 
d’exécution 

Les prestations prévues dans le cadre de ce marché sont détaillées dans le bordereau des 
prix. 
 
Pour la mise en œuvre du marché objet du présent Appel d’Offres, les soumissionnaires 
doivent intégrer dans leurs offres techniques, un calendrier d’exécution.  
 
Ce calendrier devra au moins mentionner les délais de réalisation des tâches suivantes : 
 

1. Réception des déchets : y compris toutes les dispositions matérielles et immatérielles 

de vérification, de tri, de comptage, de pesage et d’enregistrement. La collecte et le 

transport des déchets jusqu’au dépôt du soumissionnaire retenu ne font pas 

partie des prestations prévues par ce marché mais elles seront assurées par 

d’autres prestataires. Les prestations du soumissionnaire retenu commencent à partir 

de la réception des déchets dans ses propres locaux. 

 

2. Stockage temporaire des déchets : y compris l’allocation des espaces dédiés, 

conformément à la réglementation en vigueur, séparation et identification des déchets 

du projet et dispositions de préservation et de sécurité nécessaires 

 

3. Export des déchets : Conformément à la réglementation nationale et internationale 

(Convention de Bâle), y compris toutes les dispositions administratives pour l’obtention 

des autorisations exigées, l’emballage, le transit, le transport terrestre et maritime 

jusqu’à destination finale. 
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2. Spécifications Techniques 
1. OBJET DU DOCUMENT 

Le présent Cahier des Prescriptions Techniques (CPT) a pour objet de définir les 
conditions techniques de la gestion des déchets générés par le programme d'éclairage 
performant au profit des établissements publics dans le cadre du Programme TEEP. 

 

2. LIMITES DE PRESTATION 

Le marché sera attribué à une société autorisée par le ministère chargé de 
l’environnement pour le traitement des déchets dangereux, couvrant la collecte, le 
transport et le traitement des déchets dangereux électriques et électroniques, et 
possédant les capacités et les qualifications nécessaires pour la gestion des quantités 
de déchets issus du programme d’éclairage performant au profit des établissements 
publics. 

Le processus de gestion des déchets doit respecter strictement les instructions, les 
réglementations nationales et les normes en vigueur. 

La liste des prestations précisées au présent CPT n’est en aucun cas exhaustive. 

3. DÉROGATIONS ET DIVERGENCES : 

Il revient au soumissionnaire de s’assurer de toutes les informations qui lui sont utiles 
pour la préparation de son offre (il doit présenter avant la remise de son offre toutes ses 
demandes de clarifications, observations ou suggestions qu’il jugera utiles quant aux 
prescriptions techniques et aux prévisions du bordereau des prix). 
 
Des dérogations aux stipulations du présent cahier ne pourront être supportées pendant 
l’exécution des travaux que par ordre écrit et signé de l’ANME. 
 
En cas de divergence entre les spécifications techniques et le bordereau des prix, ce 
sont ces premières qui prévaudront. 
 

4. NATURE ET SOURCE DES DECHETS A GERER : 

L’Agence Nationale pour la Maîtrise de l’Energie (ANME) a lancé un programme visant 
la promotion de l’efficacité énergétique et de l’autoproduction d’électricité par le solaire 
photovoltaïque au niveau des établissements publics (Programme TEEP). Dans le 
cadre de ce programme, il est prévu le remplacement d’un certain nombre de lampes 
existants pour 119 établissements par d’autres équipements énergétiquement plus 
performants. 
 
Le nombre de lampes à rénover dans le cadre de ce programme s’élève à environ 
250 000 unités. Les entreprises chargées de la fourniture et de l’installation des 
nouveaux systèmes d’éclairage auront aussi la responsabilité de : 

- Démonter les anciens équipements, les collecter, les ranger par technologie, 
les emballer avec l’étiquetage nécessaire ; 

- Transporter les déchets collectés, à travers une société autorisée, 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, vers le dépôt de 
la société retenue pour la gestion des déchets des lampes dans le cadre du 
présent marché. 

Les quantités des déchets prévus (lampes remplacées) dans le cadre du présent 

marché, sont détaillées dans les tableaux suivants : 
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• Lot 1 : 

Type  Nombre approximatif 

Applique murale/Lustres /Plafond/Poteau de Boule E27 
(Fluo-compact / Incandescence / économique) 

13 405 

Projecteur Halogène 150 W < P < 300 W  219 

Projecteur Halogène 300 W < P < 500 W  438 

Spot halogène  729 

Tube Fluorescent T5 120 cm G5 / 28 W 1 058 

Tube Fluorescent T5 60 cm G5 / 14 W 1 275 

Tube Fluorescent T8 120 cm G13 / 36 W 65 003 

Tube Fluorescent T8 60 cm G13/ 18 W 57 391 

Total  139 518 

 

• Lot 2 : 

Type  Nombre approximatif 

Applique murale/ Plafond/Poteau de Boule E27 (Fluo-
compact / Incandescence / économique) 

8 160 

Projecteur Halogène 150 W < P < 300 W  102 

Projecteur Halogène 300 W < P < 500 W  423 

Spot halogène  1 182 

Tube Fluorescent T8 150 cm G13 /60W 2 081 

Tube Fluorescent T8 120 cm G13 / 36 W 51 960 

Tube Fluorescent T8 60 cm G13/ 18 W 44 859 

Total  108 767 

 

Les lampes récupérées après les travaux de rénovation seront considérées comme des 
déchets et doivent être gérés conformément à la règlementation nationale et aux 
directives de la KfW.  
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3. Responsabilités et exigences à respecter 
 

Les différentes étapes de gestion des déchets prévus dans le cadre du présent DAO devront 
répondre aux exigences suivantes : 

 

1. Réception des déchets 

o Les renseignements pour chaque opération de réception doivent être enregistrés et 
inclure au moins les éléments suivants : 

• La date de réception ; 

• Le nom de la société ayant assuré le transport des déchets ainsi que le nom de 

l’entreprise ayant assuré le démontage des lampes ; 

• Le type et la quantité (en unité et en poids) des lampes reçues ; 

• Le nom de la personne, représentant le soumissionnaire retenu, ayant assuré la 
réception des déchets.  

o Lors de la réception des déchets, les agents du soumissionnaire retenu doivent assurer 
une inspection visuelle initiale visant à déterminer l'état de l’emballage des lampes, leur 
étiquetage et leurs types. 

o Après l’opération de l'inspection visuelle, les déchets doivent être triés par type, emballés, 
étiquetés et transférés vers la zone de stockage. 

 

2.  Stockage des déchets 

o La surface de stockage doit être suffisamment spacieuse pour contenir, en toute sécurité, 
le volume prévu de déchets. Le volume maximal estimé doit être déterminé en tenant 
compte des différents types de lampes, de leurs emballages respectifs et de l'espace 
nécessaire pour les étagères ou autres supports de stockage,  

o L'installation de stockage doit être hautement sécurisée, avec un accès contrôlé. 

o Le dépôt de stockage doit être conforme aux exigences nationales en matière de 
prévention des incendies. Des extincteurs doivent être installés, inspectés régulièrement 
et rechargés à chaque fois que nécessaire. 

o Le dépôt de stockage doit être pourvue d’au moins quatre zones fonctionnelles : 

• Une zone de réception, qui sert à la réception, au tri, à l’étiquetage et à la signature 
des documents relatifs à l’opération de réception ; 

• Une zone d'inspection, qui sert à la vérification d’éventuelles fuites, au 
reconditionnement, au placement des déchets dans des emballages spécifiques et 
au ré-étiquetage si nécessaire ; 

• La zone de stockage proprement dit ; 

• Une zone administrative et de tenue et conservation de dossiers. 

o Les Equipements de Protection Individuelle (EPI), les trousses de nettoyage de 
déversements, les articles médicaux pour les premiers secours et les aires de lavage 
doivent être :  

• Situés dans les zones de réception et d'inspection, et à proximité de la zone de 
stockage ; 
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• Accessibles au personnel.  

o La zone de stockage des déchets contenant du mercure doit être clairement marquée à 
l’aide de panneaux.  

o La zone de stockage des déchets contenant du mercure doit faire l’objet d’une 
surveillance continue ou périodique des niveaux de mercure dans l'air ambiant à l'aide 
d’analyseurs de vapeur de mercure. 

o Des exemplaires de la procédure de lutte contre les déversements et des procédures 
d'urgence doivent être exposées dans la zone de stockage et conservé avec les trousses 
de nettoyage de déversements et les EPI. 

o La zone exclusivement réservée au stockage des déchets contenant du mercure doit 
avoir des caractéristiques ouvragées pour empêcher tout déversement de mercure de 
la franchir. Ces mesures doivent inclure : 

• un revêtement de sol sans fissure, sans jointure ni d’autres ouvertures où le mercure 
pourrait s’incruster, 

• un sol de couleur sobre pour faciliter la détection des gouttelettes de mercure, 

• un système d'étanchéité du sol, qui est imperméable au mercure et qui facilite la 
récupération du mercure déversé. 

o Les rayons et étagères doivent être en mesure de supporter le poids des déchets. 

o La réception, le tri, la manipulation et toutes les opérations en relation avec la gestion 
des déchets doivent être assurées par des personnes ayant suivi les formations 
nécessaires. 

 

3.  Export des déchets : 

Les opérations d’export sont soumises à l'autorisation du ministre chargé de l'environnement. 

Pour chaque opération, le soumissionnaire doit se conformer aux conditions stipulées par la 
règlementation en vigueur, dont notamment et à titre indicatif et non limitatif : 

• Le respect des règles et des normes de conditionnement et d'étiquetage 
internationalement convenues ; 

• La présentation d'un contrat écrit entre l'exportateur et le centre d'élimination ; 

• La présentation d'un contrat d'assurances présentant les garanties financières 
suffisantes ; 

• La présentation d'un document de mouvement signé par la personne chargée de 
l'opération de transport transfrontière. 

 

Les quantités exportées et toutes les informations y afférentes doivent être documentées et 
enregistrées. Le soumissionnaire est tenu à communiquer toutes ces informations à l’ANME. 

 

4.  Registre des déchets et enregistrements  

Le soumissionnaire retenu doit tenir à jour un registre dans lequel sont consignés 
successivement les quantités de déchets, leurs natures, leurs origines, leurs caractéristiques 
et les dates de leurs réceptions.  
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Ce registre doit être conforme à un modèle numéroté et paraphé par les services du ministère 
chargé de l'environnement et présenté pour consultation à toute réquisitoire des autorités 
compétentes en matière de protection de l'environnement. 

Après la période de stockage, le soumissionnaire retenu doit indiquer au niveau de ce registre 
la destination finale des déchets, les moyens et les voies de leur transport et leur mode de 
traitement, d'élimination ou de valorisation prévu, conformément aux dispositions des 
règlementations et conventions en vigueur.  

En plus de ce registre, le soumissionnaire retenu doit tenir en particulier : 

o Des journaux d'inspection des déchets stockés, comportant notamment les dates 
d'inspection, des observations, ainsi que le nom et la signature de l'agent d’inspection 

o Des registres d'accidents, de déversements, de blessures au travail et d’exposition aux 
produits chimiques durant la période de stockage des déchets et lors de leur transport 
jusqu’au port d’expédition. 

 

5.  Plan de gestion des Déchets  

 Le soumissionnaire retenu  doit disposer d’un plan de gestion des déchets, qui établit des 
procédures de réception, de  transport  interne,  d'inspection,  de ré-étiquetage, de 
reconditionnement, , de stockage, d'inspection, de nettoyage général (entretien permanent), 
de nettoyage des déversements, de lutte contre les déversements, de gestion des situation 
d'urgence, de sécurité des travailleurs (y compris l'identification des dangers, la réduction des 
risques,  l’utilisation  adéquate  des  EPI, etc), d’établissement de rapports et de tenue de 
dossiers. 
 

6.  Plan d’intervention d’urgence  

Compte tenu de la nature des déchets à gérer, le soumissionnaire retenu doit établir un plan 
d’intervention d’urgence, dont les principaux éléments sont : 

o Une description des déchets de mercure comprenant : les propriétés, les caractéristiques 
et la quantité prévue des déchets de mercure au niveau du dépôt de stockage ; 

o L’identification des risques et dangers qui peuvent survenir lors de la gestion ou à la 
manutention de déchets de mercure et qui sont susceptibles de causer préjudice à 
l’environnement ou pour la vie et la santé humaine ; 

o Une description des mesures utilisées pour prévenir les urgences environnementales 
identifiées, s’y préparer, y répondre et s’en rétablir ; 

o Une liste des personnes qui devront mettre le plan en application dans l’éventualité d’une 
urgence environnementale et une description de leurs rôles et responsabilités ; 

o Une liste de l’équipement d’intervention d’urgence prévu dans le plan d’urgence 
environnemental et l’emplacement de cet équipement ; 

. 
Le plan d’intervention d’urgence devra être mis à jour et à l’essai afin de garantir qu’il continue 
de satisfaire les exigences. 

 

7.  Exigences environnementales, sociales de santé et de sécurité (ESSS) 

Les entreprises retenues pour la gestion de déchets doivent se conformer et s'assurer que 
tout leur personnel, agents locaux, sous-traitants et sous-consultants se conforment aux 
normes fondamentales du travail, conformément aux lois et règlements applicables dans le 



90            Section VII. Bordereau des Quantités, Calendrier de Livraison et Spécifications Techniques 

 _______________________________________________________________________________  
 

pays de l'Acheteur, y compris les conventions fondamentales de l'Organisation Internationale 
du Travail (OIT). 

L’entreprise doit s'assurer que tout le personnel concerné porte un équipement de protection 
(casque de protection, chaussures de protection, vêtements de protection, gants de protection, 
etc.). 

Les entreprises retenues doivent disposer des EPI au niveau des zones de réception, 
d'inspection et de stockage. 

  Les EPI doivent comprendre au moins : 

• des gants en caoutchouc ou en nitrile ; 

• des lunettes de protection, 

• un dispositif  de  protection  respiratoire  , 

• une combinaison intégrale à base de caoutchouc ou de polymère pour les 
déversements importants et salopette, 

• des couvre-chaussures jetables, 

• des casques. 

 

8.  Sécurité et conditions de travail 

En plus des mesures spécifiques de sécurité présentées ci-avant, toutes les dispositions 
réglementaires concernant l’hygiène, la sécurité des travailleurs et la protection de la santé 
devront être respectées par l’entreprise et ses éventuels sous-traitants.  

Les règles d’hygiène et de sécurité des travailleurs seront conformes au Code du travail. 

 

9.  Plaque signalétique du projet 

Le soumissionnaire retenu, doit concevoir, fournir et installer au niveau de son dépôt, une 
plaque signalétique, de dimensions minimales L*l : 2m*1m, annonçant le stockage temporaire 
des déchets du Programme TEEP.  

 

Les spécifications, le contenu et la charte graphique à présenter au niveau de la plaque seront 
fournies par l’ANME. 

 

10.  Assurances 

Conformément à la règlementation en vigueur, le soumissionnaire retenu doit conclure un 
contrat d'assurance couvrant en totalité sa responsabilité contre les risques résultant de la 
gestion de ces déchets et de leur transport. 
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4. Exigences techniques minimales 
Les exigences techniques minimales fixées dans la cadre du présent appel d’offres se 
présentent comme suit :  

1. Capacité autorisée de gestion de déchets 

Le Soumissionnaire doit avoir une capacité annuelle autorisée par le Ministère chargé de 
l’environnement pour la gestion de déchets d’équipements électriques et électroniques d’au 
moins :   

 

Lot  
Capacité de gestion de déchets 

 (en tonnes/an) 

Lot 1 20 

Lot 2 15 

 
En cas de participation à plus d’un lot, un soumissionnaire peut être retenu pour les deux lots 
s’il dispose d’une capacité autorisée, par le ministère chargé de l’Environnement, égale ou 
dépassant le cumul des capacités minimales exigées, soit 35 tonnes/an. 
 

2.  Dépôt de stockage de déchets 

Le Soumissionnaire doit disposer d’un dépôt de stockage d’une surface couverte d’au moins 
500 m². 

3.  Références dans le domaine d’export de déchets 

Le Soumissionnaire doit avoir au moins une référence dans l’export des déchets durant les 
trois dernières années (2022-2023-2024).  

4.  Effectif technique 

Le soumissionnaire doit compter dans son effectif au moins un cadre disposant d’un niveau 
d’enseignement supérieur Bac + 2 ou plus. 
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Section VIII.  Cahier des Clauses 
Administratives Générales 

 
1. Définitions 1.1 Les termes et expressions ci-après auront la signification qui 

leur est attribuée ici : 

a) « KfW » signifie la banque de développement KfW. 

b) « Marché » signifie l’Acte d’engagement signé par 
l’Acheteur et le Fournisseur, ainsi que les documents 
contractuels visés dans ledit Acte d’engagement, y 
compris toutes les pièces jointes, annexes et tous les 
documents qui y ont été inclus par voie de référence. 

c) « Documents contractuels » désigne les documents 
visés dans l’Acte d’engagement, y compris les avenants 
éventuels auxdits documents. 

d) « Prix du Marché» signifie le prix payable au 
Fournisseur, conformément à l’Acte d’engagement 
signé, sous réserve de toute addition et modification ou 
de toute déduction audit prix, qui pourra être effectuée 
en vertu du Marché. 

e) « Jour » désigne un jour calendaire. 

f)  « Achèvement » signifie la prestation complète des 
Services Connexes par le Fournisseur, conformément 
aux modalités stipulées dans le Marché. 

g) « CCAG » signifie le Cahier des clauses administratives 
générales. 

h) « Fournitures » signifie tous les produits, matières 
premières, machines et matériels et/ou tous autres 
matériaux que le Fournisseur est tenu de livrer à 
l’Acheteur en exécution du Marché. 

i) « Pays de l’Acheteur » signifie le pays identifié dans le 
Cahier des clauses administratives particulières 
(CCAP). 

j) « Acheteur » signifie l’entité achetant les Fournitures et 
les Services Connexes, telle qu’elle est identifiée dans 
le CCAP. 

k) « Services Connexes » désigne les services afférents à 
la fourniture des biens, tels que l’assurance, 
l’installation, la formation et la maintenance initiale, ainsi 
que toute obligation analogue du Fournisseur dans le 
cadre du Marché. 

l) « CCAP » signifie le Cahier des clauses administratives 
particulières. 

m) « Sous-traitant » signifie toute personne physique, 
privée ou entité publique ou toute combinaison de ces 
éléments, y compris ses ayants droit ou ses 
mandataires autorisés, à qui toute partie des 



 Section VIII.  Cahier des Clauses Administratives Générales 

 

96 

Fournitures ou des Services Connexes est sous-traitée 
par le Fournisseur. 

n) « Fournisseur » signifie toute personne physique, privée 
ou entité publique ou toute combinaison de ces 
éléments, dont l’Offre a été acceptée par l’Acheteur en 
vue d’exécuter le Marché et qui est désignée comme tel 
dans l’Acte d’engagement signé. 

o) « Le Lieu de destination convenu » / « Le Site » signifie 
le lieu indiqué dans le CCAP, le cas échéant. 

2. Documents 
contractuels 

2.1 Sous réserve de l’ordre de préséance indiqué dans l’Acte 
d’engagement, tous les documents constituant le Marché (et 
toutes les parties desdits documents) sont corrélatifs, 
complémentaires et s’expliquent les uns les autres. L’Acte 
d’engagement doit être lu comme un tout.  

3. Pratiques de 
Fraude et 
corruption 

3.1 KfW demande que la politique relative aux pratiques de 
fraude et corruption telles qu’elles figurent à l’Annexe 1 du 
CCAP soient appliquées. 

4. Interprétation 4.1 Si le contexte l’exige, le singulier se réfère au pluriel et vice 
versa. 

4.2 Incoterms 

a) Sauf indication contraire dans le Marché, le sens des 
termes commerciaux et les droits et obligations assumés 
par les parties sont ceux prescrits par Incoterms. 

b) CIP et autres termes analogues seront régis par les 
règles prescrites dans la dernière édition d’Incoterms 
publiée par la Chambre de commerce internationale 
comme indiqué dans le CCAP. 

 4.3 Intégralité des conventions 

Le Marché représente la totalité des dispositions 
contractuelles sur lesquelles se sont accordés l’Acheteur et le 
Fournisseur relativement à son objet, et il remplace toutes 
communications, négociations et accords (écrits comme 
oraux) conclus entre les parties relativement à son objet avant 
la date du Marché. 

 4.4 Avenants 

Les avenants et autres modifications au marché ne pourront 
entrer en vigueur que s’ils sont faits par écrit, datés, s’ils se 
réfèrent expressément au marché et sont signés par un 
représentant dûment autorisé de chacune des parties au 
marché. 

 4.5 Absence de renonciation 

a) Sous réserve des dispositions de la clause 4.5(b) du 
CCAG ci-dessous, aucune relaxe, abstention, retard ou 
indulgence de l’une des parties pour faire appliquer l’un 
quelconque des termes et conditions du Marché ou le fait 
que l’une des parties accorde un délai supplémentaire à 
l’autre, ne saurait préjuger des droits dévolus à cette 
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partie par le Marché, ni les affecter ou les restreindre ; de 
même, la renonciation de l’une des parties à demander 
réparation pour toute infraction au Marché ne saurait 
valoir renonciation à toute demande de réparation pour 
infraction ultérieure ou persistante du Marché. 

b) Toute renonciation aux droits, pouvoirs ou recours d’une 
partie en vertu du Marché devra être effectuée par écrit, 
être datée et signée par un représentant autorisé de la 
partie accordant cette renonciation, et préciser le droit 
faisant l’objet de cette renonciation et la portée de cette 
renonciation. 

 4.6 Divisibilité 

Si une quelconque disposition ou condition du Marché est 
interdite ou rendue invalide ou inapplicable, cette interdiction, 
invalidité ou inapplicabilité ne saurait affecter la validité ou le 
caractère exécutoire des autres clauses et conditions du 
Marché. 

5. Langue 5.1 Le Marché et toute la correspondance et la documentation 
relatives au Marché échangées par le Fournisseur et 
l’Acheteur, seront rédigés dans la langue définie dans le 
CCAP. Les documents complémentaires et les imprimés 
faisant partie du Marché pourront être rédigés dans une autre 
langue, à condition d’être accompagnés d’une traduction 
exacte dans la langue spécifiée des passages pertinents. 
Dans ce cas, aux fins d’interprétation du Marché, cette 
traduction fera foi. 

5.2 Le Fournisseur assumera tous les coûts de traduction dans la 
langue spécifiée et tous les risques relatifs à l’exactitude de 
telle traduction, pour les documents fournis par le Fournisseur. 

6. Groupement 6.1 Si le Fournisseur est un groupement tous les membres seront 
tenus conjointement et solidairement envers l’Acheteur de 
respecter les dispositions du Marché, et ils devront désigner 
un membre pour agir en qualité de mandataire commun avec 
pouvoir d’engager le groupement. La composition ou la 
constitution du groupement ne pourra être modifiée sans 
l’accord préalable écrit de l’Acheteur. La partie désignée pour 
agir en tant qu'entreprise chef de file ayant pleine autorité doit 
être spécifiée dans le CCAP. 

7. Critères d’origine 7.1 Toutes les Fournitures et Services Connexes à fournir en 
exécution du Marché et financés par KfW proviendront d’une 
source éligible tel que spécifié dans le CCAP. Aux fins de la 
présente Clause, le pays de provenance désigne le pays où 
les fournitures ont poussé, ont été cultivées, extraites, 
produites ou lorsque, par suite d’un processus de fabrication, 
transformation ou assemblage de composants importants et 
intégrés, il a été obtenu un autre article reconnu propre à la 
commercialisation dont les caractéristiques fondamentales, 
l’objet et l’utilité sont substantiellement différents de ses 
composants. 

8. Notification 8.1 Toute notification envoyée à l’une des parties par l’autre partie 
en vertu du Marché doit être adressée par écrit à l’adresse 
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spécifiée dans le CCAP. L’expression « par écrit » signifie 
transmis par voie écrite avec accusé de réception. 

8.2 Une notification prend effet à la date à laquelle elle est remise 
ou à sa date d’entrée en vigueur, la seconde de ces dates à 
échoir étant retenue. 

9. Droit applicable 9.1 Le Marché est régi et interprété conformément au droit du pays 
de l’Acheteur, à moins que le CCAP n’en dispose autrement. 

10. Règlement des 
litiges 

10.1 L’Acheteur et le Fournisseur feront tout leur possible pour 
régler à l’amiable, par voie de négociation directe et 
informelle, tout désaccord ou litige entre eux, en rapport avec 
le Marché. 

 10.2 Si, au-delà de vingt-huit (28) jours, les parties n’ont pas réussi 
à résoudre leur litige ou désaccord grâce à cette consultation 
mutuelle, l’Acheteur ou le Fournisseur, peut notifier l’autre 
partie de son intention de recourir à la procédure d’arbitrage, 
comme prévu ci-après, en ce qui concerne le sujet objet du 
litige. Aucun arbitrage relatif à ce sujet ne peut être initié sans 
cette notification. Tout litige ou désaccord au sujet duquel une 
notification d’initier une procédure d’arbitrage a été donnée 
conformément à cette Clause, sera finalement résolu par 
arbitrage. La procédure d’arbitrage peut démarrer avant ou 
après la livraison des Fournitures au titre du Marché. La 
procédure d’arbitrage sera conduite conformément aux règles 
de la procédure spécifiée dans le CCAP.  

10.3 Nonobstant toute référence à l’arbitrage : 

a) les parties continueront de réaliser leurs obligations 
contractuelles respectives, à moins qu’elles n’en 
décident autrement d’un commun accord, et 

b) l’Acheteur paiera au Fournisseur toute dépense qui lui 
sera due.  

11. Inspections et 
audit conduits 
par KfW 

11.1 Le Fournisseur devra conserver et faire en sorte que ses 
Sous-traitants conservent de manière systématique et précise 
les documents et pièces comptables relatifs aux Fournitures, 
et qu’apparaissent clairement et avec les détails tout 
changement survenant sur les délais et les coûts en relation 
avec lesdites Fournitures. 

11.2 Le Fournisseur autorisera et s’assurera que ses Sous-
traitants et consultants autoriseront KfW et/ou les personnes 
que KfW désignera à inspecter ses bureaux et à examiner les 
documents et pièces comptables relatives à la soumission de 
l’Offre et à l’exécution du Marché et à les faire vérifier par des 
auditeurs nommés par KfW, si KfW le demande.  

12. Objet du Marché 12.1 L’objet du Marché est constitué par les Fournitures et Services 
Connexes visés dans le Bordereau des quantités, Calendrier 
de livraison et Spécifications techniques. 

13. Livraison et 
Documents 

13.1 En vertu de la clause 33.1 du CCAG, la livraison des 
Fournitures et l’achèvement des Services Connexes seront 
effectués conformément au Calendrier de Livraison et 
d’Achèvement figurant dans le Bordereau des quantités et les 
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Calendriers de livraison. Le CCAP fixe les détails relatifs à 
l’expédition et indiquera les autres pièces et documents à 
présenter par le Fournisseur. 

14. Responsabilités 
du Fournisseur 

14.1 Le Fournisseur fournira toutes les Fournitures et Services 
Connexes compris dans l’objet du Marché en application de 
la clause 12 du CCAG et du Calendrier de Livraison et 
d’Achèvement, conformément à la clause 13 du CCAG.  

15. Prix du Marché 15.1 Le prix demandé par le Fournisseur pour les Fournitures 
livrées et pour les Services Connexes rendus au titre du 
Marché ne variera pas par rapport au prix indiqué par le 
Fournisseur dans son Offre, exception faite des modifications 
de prix autorisées dans le CCAP. 

16. Modalités de 
règlement et 
remboursement 

16.1 Le prix du Marché, y compris toute Avance le cas échéant, 
sera réglé conformément aux dispositions du CCAP. 

16.2 Le Fournisseur présentera sa demande de règlement par écrit 
à l’Acheteur, accompagnée des factures décrivant, de façon 
appropriée, les Fournitures livrées et les Services Connexes 
rendus, et des pièces présentées conformément à la 
clause 13 du CCAG, et après avoir satisfait à toutes les 
obligations spécifiées dans le Marché. 

 16.3 Les règlements dus au Fournisseur seront effectués sans délai 
par l’Acheteur, et au plus tard dans les soixante (60) jours 
suivant la présentation de la facture ou la demande de 
règlement par le Fournisseur, et après son acceptation par 
l’Acheteur. 

16.4 La (ou les) monnaie(s) dans laquelle (ou lesquelles) les 
règlements seront effectués au Fournisseur au titre du Marché 
sera(ont) celle(s) dans laquelle (ou lesquelles)le prix de l’Offre 
est indiqué. 

16.5 Dans l’éventualité où l’Acheteur n’effectuerait pas un 
paiement dû à sa date d’exigibilité ou dans le délai indiqué au 
CCAP, l’Acheteur sera tenu de payer au Fournisseur des 
intérêts sur le montant de cet arriéré au(x) taux spécifié(s) 
dans le CCAP pour toute la période de retard jusqu’au 
paiement intégral du prix, que ce soit avant ou après un 
jugement ou une sentence arbitrale. 

16.6 En cas de remboursement, de garantie ou de paiements 
similaires pouvant faire l'objet d'une réclamation et de tout 
paiement d'assurance en vertu du présent contrat, le 
paiement doit être effectué tel que spécifié dans le CCAP. 

17. Impôts, taxes et 
droits 

17.1 Pour les fournitures provenant d’un pays autre que le pays de 
l’Acheteur, le Fournisseur sera entièrement responsable de 
tous les impôts, droits de timbre, patente et taxes dus à 
l’extérieur du pays de l’Acheteur.  

17.2 Pour les fournitures provenant du pays de l’Acheteur, le 
Fournisseur sera entièrement responsable de tous les impôts, 
droits, patentes, etc., à payer jusqu’au moment de la livraison 
à l’Acheteur des Fournitures faisant l’objet du marché. 
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17.3   Si le Fournisseur peut prétendre à des exemptions, 
réductions, abattements ou privilèges en matière fiscale dans 
le pays de l’Acheteur tel que spécifié au CCAP, l’Acheteur 
fera tout son possible pour permettre au Fournisseur d’en 
bénéficier jusqu’à concurrence du maximum autorisé. 

18. Garantie de 
bonne exécution 

18.1 Dans les vingt-huit (28) jours suivant réception de l’avis 
d’attribution du Marché, le Fournisseur fournira une garantie 
au titre de la bonne exécution du Marché, pour le montant 
spécifié dans le CCAP. 

18.2 Le montant de la garantie sera payable à l’Acheteur 
conformément au CCAG 16.6 (remboursement) en 
compensation de toute perte subie du fait de la carence du 
Fournisseur à exécuter ses obligations contractuelles. 

18.3 La garantie de bonne exécution sera libellée dans la monnaie 
du Marché et présentée sous la forme stipulée dans le CCAP 
ou sous une autre forme acceptable à l’Acheteur. 

18.4 L’Acheteur libérera et retournera au Fournisseur la garantie de 
bonne exécution au plus tard vingt-huit (28) jours après la date 
d’Achèvement des obligations incombant au Fournisseur au 
titre du Marché, y compris les obligations de garantie, sauf 
disposition contraire du CCAP. 

19. Droits d’auteur 19.1 Les droits d’auteur de tous les plans, documents et autres 
pièces contenant des données et des renseignements fournis 
à l’Acheteur par le Fournisseur demeureront la propriété du 
Fournisseur ou, s’ils sont fournis directement à l’Acheteur ou 
par l’intermédiaire du Fournisseur par une tierce partie, y 
compris par des fournisseurs, les droits d’auteur y afférent 
demeureront la propriété de ladite tierce partie. 

20. Renseignements 
confidentiels 

20.1 L’Acheteur et le Fournisseur respecteront le caractère 
confidentiel de tout document, donnée ou autre 
renseignement fourni directement ou indirectement par l’autre 
partie au titre du Marché, et ne les divulgueront pas sans le 
consentement écrit de l’autre partie, que ces renseignements 
aient été fournis avant, pendant ou après l’exécution ou la 
résiliation du Marché. Nonobstant les dispositions ci-dessus, 
le Fournisseur pourra donner à son sous-traitant tout 
document, donnée et autre information qu’il recevra de 
l’Acheteur dans la mesure nécessaire pour permettre au sous-
traitant d’effectuer son travail conformément au Marché, 
auquel cas le Fournisseur demandera audit sous-traitant de 
prendre un engagement de confidentialité analogue à 
l’engagement imposé au Fournisseur en vertu de la clause 20 
du CCAG. 

 
20.2 L’Acheteur n’utilisera aucun document, donnée et autre 

renseignement reçus du Fournisseur à des fins autres que 
celles du Marché. De la même manière, le Fournisseur 
n’utilisera aucun document, donnée et autre renseignement 
reçus de l’Acheteur à des fins autres que l’exécution du 
Marché. 
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 20.3 Toutefois, l’obligation imposée à une partie en vertu des 
clauses 20.1 et 20.2 du CCAG ci-dessus ne s’appliquera pas 
aux types de renseignements suivants : 

a) Ceux que l’Acheteur ou le Fournisseur doivent partager 
avec KfW ou d’autres institutions participant au 
financement du Marché ;  

b) Ceux qui, à présent ou ultérieurement, appartiennent ou 
appartiendront au domaine public, sans que la partie en 
cause soit en faute ; 

c) Ceux dont il peut être prouvé qu’ils étaient en possession 
de la partie en cause lorsqu’ils ont été divulgués et qu’ils 
n’avaient pas été obtenus préalablement, de manière 
directe ou indirecte, de l’autre partie ; ou 

d) Ceux qui sont mis légitimement à la disposition de la 
partie en cause par une tierce partie non tenue au devoir 
de confidentialité. 

 20.4 Les dispositions ci-dessus de la clause 20 du CCAG ne 
modifient en aucune façon un engagement de confidentialité 
donné par l’une ou l’autre partie avant la date du Marché 
s’agissant de tout ou partie de la fourniture. 

20.5 Les dispositions de la clause 20 du CCAG resteront en 
vigueur après l’achèvement ou la résiliation du Marché, quel 
qu’en soit le motif. 

21. Sous-traitance 21.1 Le Fournisseur notifiera par écrit à l’Acheteur tous les marchés 
de sous-traitance attribués dans le cadre du Marché s’il ne l’a 
déjà fait dans son Offre. Telle notification dans l’Offre original 
ou une notification ultérieure ne dégagera pas la responsabilité 
du Fournisseur, et ne le libérera d’aucune des obligations qui 
lui incombent du fait du Marché. 

21.2 Les marchés de sous-traitance se conformeront aux 
dispositions des clauses 3 et 7 du CCAG. 

22. Spécifications, 
Normes et Pièces 
de Rechange 

22.1 Spécifications techniques et Plans 

a) Les Fournitures et Services Connexes fournis au titre du 
Marché seront conformes aux normes visées à la Section 
VII, Bordereau des Quantités, Calendrier de Livraison et 
Spécifications Techniques, et, lorsqu’il n’est fait référence 
à aucune norme applicable, la norme sera équivalente ou 
supérieure aux normes officielles applicables dans le 
pays d’origine des Biens. 

b) Le Fournisseur pourra décliner sa responsabilité pour 
toute étude de conception, donnée, plan, spécification ou 
autre document, ou toute modification de ces éléments, 
qui aura été fourni ou conçu par l’Acheteur ou en son 
nom, en donnant à l’Acheteur une notification indiquant 
qu’il décline sa responsabilité. 

c) Lorsque le Marché se référera aux codes et normes selon 
lesquels il sera exécuté, l’édition ou la version révisée 
desdits codes et normes sera celle spécifiée dans les 
Spécifications techniques. Durant l’exécution du Marché, 
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les changements apportés auxdits codes et normes ne 
seront appliqués qu’après l’approbation de l’Acheteur et 
seront traités conformément à la clause 33 du CCAG. 

22.2 Pièces de rechange 

(a) Le Fournisseur doit avoir des stocks suffisants pour assurer 
l'approvisionnement ex-stock des consommables et des 
pièces de rechange consommables. Les autres pièces de 
rechange et composants doivent être fournis le plus 
rapidement possible, mais en tout état de cause dans le 
nombre de jours spécifié dans le CCAP de la passation de 
la commande. 

(b) Le Fournisseur est tenu de fournir des pièces de rechange 
pendant une période d'une durée spécifiée dans le CCAP 
à compter de la date de livraison et de la mise en service en 
vertu de l'obligation de fournir des pièces de rechange. 
Toutefois, le Fournisseur est tenu, en cas d'arrêt de la 
production des pièces de rechange : 

i) d’envoyer une notification préalable à l'Acheteur de 
la résiliation en suspens, dans un délai suffisant pour 
permettre à l'Acheteur de se procurer les besoins 
nécessaires ; et 

A. (ii) fournir, à la suite de cette résiliation, sans frais pour 
l'Acheteur, les plans, dessins et spécifications des 
pièces de rechange, sur demande. 

23. Emballage et 
Documents 

23.1 Le Fournisseur emballera les Fournitures de la manière 
requise pour qu’elles ne subissent pas de dommages ou de 
détérioration durant le transport vers le lieu de destination 
convenu, conformément aux dispositions du Marché. 
Pendant le transport, l’emballage sera suffisant pour résister 
en toutes circonstances à des manipulations brutales et à des 
températures extrêmes, au sel et aux précipitations, et à 
l’entreposage à ciel ouvert. Les dimensions et le poids des 
caisses tiendront compte, chaque fois que nécessaire, du fait 
que le lieu de destination convenu des fournitures est éloignée 
et de l’absence éventuelle, à toutes les étapes du transport, 
de matériel de manutention lourd. 

 23.2 L’emballage, le marquage, l’étiquetage et la documentation à 
l’intérieur et à l’extérieur des caisses seront strictement 
conformes aux dispositions précisées dans le Marché ainsi 
qu’aux instructions ultérieures, le cas échéant, en application 
du CCAP, et à toutes autres instructions données par 
l’Acheteur. 

24. Assurance 24.1 Sauf indication contraire du CCAP, les fournitures livrées en 
exécution du présent Marché seront entièrement assurées – 
dans la(les) monnaie(s) du Marché d’un pays éligible - contre 
toute perte ou dommage découlant de leur fabrication ou 
acquisition, de leur transport, leur entreposage et leur livraison 
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conformément aux Incoterms en vigueur ou de la manière 
spécifiée dans le CCAP. 

25. Transport 25.1 Sauf indication contraire du CCAP, la responsabilité du 
transport des Fournitures est assumée par la partie spécifiée 
dans les Incoterms. 

25.2 Il pourra être demandé au Fournisseur de fournir tout ou 
partie des services suivants, y compris d’autres services s’ils 
existent, tels que spécifiés au CCAP : 

(a) l’exécution ou la surveillance de l’assemblage sur site des 
Fournitures et/ou leur mise en service. 

(b) la fourniture d’outils nécessaires à l’assemblage et/ou la 
maintenance des Fournitures. 

(c) la fourniture du manuel détaillé d’exploitation et de 
maintenance pour chaque article pertinent des Fournitures. 

 (d) l’exécution ou la surveillance ou la maintenance et/ou la 
réparation des Fournitures, sur une période convenue entre 
les parties, étant entendu que le Fournisseur conserve ses 
obligations de garanties telles que stipulées dans le Marché ; 
et 

(e) la formation du personnel de l’Acheteur, à l’usine du 
Fournisseur et/ou sur site, à l’assemblage, la mise en service, 
l’exploitation, la maintenance et/ou la réparation des 
Fournitures. 

25.3 Les prix facturés par le Fournisseur pour des services 
annexes, s’ils ne figurent pas parmi les prix du Marché des 
Fournitures, devront être convenus à l'avance par les parties 
et ne devront pas excéder les prix facturés habituellement par 
le Fournisseur à d’autres prestataires pour des services 
identiques.  

26. Inspections et 
essais 

26.1 Le Fournisseur effectue à ses frais et à titre gratuit pour 
l’Acheteur tous les essais et/ou les inspections afférents aux 
Fournitures et aux Services Connexes stipulés aux CCAP. 

 26.2 Les inspections et les essais pourront être réalisés dans les 
locaux du Fournisseur ou de son Sous-traitant, au point de 
livraison et/ou au lieu de destination convenu des Fournitures 
ou en un lieu quelconque du pays de l’Acheteur visé dans le 
CCAP. Sous réserve de la clause 26.3 du CCAG, si les 
essais et/ou les inspections ont lieu dans les locaux du 
Fournisseur ou de son Sous-traitant, toutes les facilités et 
l’assistance raisonnables, y compris l’accès aux plans et aux 
données de production, seront fournies aux inspecteurs, sans 
frais pour l’Acheteur. 

 26.3 L’Acheteur ou son représentant autorisé aura le droit 
d’assister aux essais et/ou aux inspections visées dans la 
clause 26.2 du CCAG, étant entendu que l’Acheteur 
supportera la totalité des frais et dépenses engagés à cet 
effet, y compris, mais pas exclusivement, tous les frais de 
voyage, de subsistance et d’hébergement. 
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 26.4 Aussitôt que le Fournisseur sera prêt à effectuer lesdits 
essais et inspections, il en avisera l’Acheteur avec un préavis 
raisonnable, en indiquant le lieu et la date desdits essais et 
inspections. Le Fournisseur se procurera auprès de toute 
tierce partie ou de tout fabricant intéressé toute autorisation 
ou consentement nécessaire pour permettre à l’Acheteur ou 
à son représentant autorisé d’assister aux essais et/ou à 
l’inspection.  

 26.5 L’Acheteur pourra demander au Fournisseur d’effectuer des 
essais et/ou des inspections non stipulées dans le Marché 
mais jugées nécessaires pour vérifier que les 
caractéristiques et le fonctionnement des Fournitures sont 
conformes aux spécifications techniques, aux codes et aux 
normes prévus dans le Marché, étant entendu que le coût 
raisonnable pour le Fournisseur desdits essais et/ou 
inspections supplémentaires sera ajouté au prix du Marché. 
De plus, si lesdits essais et/ou inspections font obstacle à la 
poursuite de la fabrication et/ou empêchent le Fournisseur de 
s’acquitter de ses autres obligations afférentes au Marché, il 
en sera dûment tenu compte dans les dates de livraison et 
les dates d’achèvement et en ce qui concerne le respect des 
autres obligations ainsi affectées. 

 26.6 Le Fournisseur donnera à l’Acheteur un rapport présentant 
les résultats des essais et/ou inspections ainsi effectuées. 

26.7 L’Acheteur pourra refuser tout ou partie des fournitures qui se 
seront révélées défectueuses ou qui ne sont pas conformes 
aux spécifications. Le Fournisseur apportera les rectifications 
nécessaires à tout ou partie des Fournitures refusées ou les 
remplacera ou il y apportera les modifications nécessaires 
pour qu’elles soient conformes aux spécifications, cela sans 
frais pour l’Acheteur, et il renouvellera les essais et/ou 
l’inspection, sans frais pour l’Acheteur, après en avoir donné 
notification conformément à la clause 26.4 du CCAG. 

 26.8 Le Fournisseur convient que ni la réalisation d’un essai et/ou 
d’une inspection de tout ou partie des Fournitures, ni la 
présence de l’Acheteur ou de son représentant autorisé à un 
essai et/ou à une inspection effectuée sur tout ou partie des 
fournitures, ni la remise d’un rapport en application de la 
clause 26.6 du CCAG, ne dispense le Fournisseur de ses 
obligations de garanties ou de ses autres obligations 
stipulées dans le Marché.  

27. Dommages 
liquidés 

27.1 Sous réserve des dispositions de la clause 32 du CCAG, si le 
Fournisseur ne livre pas l’une quelconque ou l’ensemble des 
Fournitures ou ne rend pas les Services Connexes prévus 
dans les délais spécifiés dans le Marché, l’Acheteur, sans 
préjudice des autres recours qu’il détient au titre du Marché, 
pourra déduire du prix du Marché, à titre de pénalités, une 
somme équivalant au pourcentage stipulé dans le CCAP, pour 
chaque semaine de retard, jusqu’à la livraison ou à la 
prestation effective, à concurrence d’un montant maximum 
correspondant au pourcentage du prix du Marché indiqué 
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dans le CCAP. Une fois ce maximum atteint, l’Acheteur pourra 
résilier le Marché en application de la clause 35 du CCAG. 

28. Garantie 28.1 Le Fournisseur garantit que les Fournitures sont neuves et 
n’ont jamais été utilisées, qu’elles sont du modèle le plus 
récent ou courant, et qu’elles comportent toutes les dernières 
améliorations en matière de conception et de matériaux, sauf 
disposition contraire du Marché.  

 28.2 Sous réserve de la clause 22.1 (b) du CCAG, le Fournisseur 
garantit en outre que les Fournitures seront exemptes de tous 
défauts liés à une action ou à une omission du Fournisseur 
ou liés à un défaut de conception, de matériaux et de 
fabrication, de nature à empêcher leur utilisation normale 
dans les conditions particulières du pays du lieu de 
destination convenu. 

 28.3 Sauf disposition contraire du CCAP, la garantie demeurera 
valable douze (12) mois après la livraison de tout ou partie des 
Fournitures, le cas échéant, à leur lieu de destination convenu, 
tel que précisé dans le Marché ou dix-huit (18) mois après la 
date d’expédition ou de chargement dans le pays d’origine ; 
la période qui se termine le plus tôt étant retenue aux fins de 
la présente clause. 

 28.4 L’Acheteur notifiera toute réclamation au Fournisseur, dans les 
meilleurs délais après constatation des défauts, en indiquant la 
nature desdits défauts et en fournissant les preuves 
disponibles. L’Acheteur donnera au Fournisseur toute 
possibilité raisonnable d’inspecter lesdits défauts. 

 28.5 À la réception d’une telle notification, le Fournisseur réparera 
ou remplacera rapidement, dans les délais prévus à cet effet 
au CCAP, les Fournitures ou les pièces défectueuses, sans 
frais pour l’Acheteur. 

28.6 Si le Fournisseur, après en avoir été notifié, ne remédie pas au 
défaut dans les délais prescrits par le CCAP, l’Acheteur peut 
entreprendre, dans un délai raisonnable, aux risques et aux 
frais du Fournisseur, toute action de recours nécessaire, sans 
préjudice des autres recours dont l’Acheteur dispose envers le 
Fournisseur en application du Marché. 

29. Brevets 29.1 À condition que l’Acheteur se conforme à la clause 29.2 du 
CCAG, le Fournisseur indemnisera et garantira l’Acheteur, 
ses employés et ses administrateurs, contre toute poursuite 
judiciaire, action ou poursuite administrative, dommage, 
réclamation, perte, pénalité et frais de toute nature, y compris 
les frais d’avocat, pouvant être intentée ou incomber à 
l’Acheteur par suite d’une violation réelle ou présumée de 
tout brevet, modèle d’utilité, modèle déposé, marque de 
fabrique, droits d’auteur ou droits de propriété intellectuelle 
enregistrés ou en vigueur à la date du Marché, en raison de :  

a) l’installation des Fournitures par le Fournisseur ou 
l’utilisation des Fournitures dans le pays où se trouve le 
site ; et  
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b) la vente dans tout pays des biens produits au moyen des 
Fournitures.  

 Cette obligation d’indemnisation ne couvrira aucune 
utilisation des Fournitures ou d’une partie des Fournitures à 
des fins autres que celles indiquées dans le Marché ou 
pouvant en être raisonnablement déduites, et elle ne couvrira 
aucune violation qui serait due à l’utilisation des Fournitures 
ou d’une partie des Fournitures ou des biens produits au 
moyen des fournitures, en association ou en combinaison 
avec tout autre équipement, toute installation ou tous 
matériaux non fournis par le Fournisseur, conformément au 
Marché. 

 29.2 Dans le cas où une procédure serait intentée ou une 
réclamation dirigée contre l’Acheteur dans le contexte de la 
clause 29.1 du CCAG, l’Acheteur en avisera le Fournisseur 
sans délai, en lui adressant une notification à cet effet, et le 
Fournisseur pourra, à ses propres frais et au nom de 
l’Acheteur, mener ladite procédure ou le règlement de cette 
réclamation, et toutes négociations en vue de régler ladite 
procédure ou réclamation. 

 29.3 Si le Fournisseur omet de notifier à l’Acheteur, dans les vingt-
huit (28) jours suivant la réception de la notification, qu’il 
entend mener ladite procédure ou réclamation, l’Acheteur 
sera libre de le faire en son propre nom.  

29.4 L’Acheteur devra, si le Fournisseur le lui demande, donner au 
Fournisseur toute l’assistance disponible pour assurer la 
conduite de la procédure ou le règlement de la réclamation, 
auquel cas le Fournisseur remboursera à l’Acheteur tous les 
frais raisonnables qu’il aura assumés à cet effet. 

 29.5 L’Acheteur indemnisera et garantira le Fournisseur, ses 
employés, ses administrateurs et ses sous-traitants, contre 
toute poursuite judiciaire, action ou poursuite administrative, 
dommage, réclamation, perte, pénalité et frais de toute 
nature, y compris les frais d’avocat, pouvant être intentée ou 
incomber au Fournisseur par suite d’une violation réelle ou 
présumée de tout brevet, modèle d’utilité, modèle déposé, 
marque de fabrique, droits d’auteur ou droits de propriété 
intellectuelle enregistrés ou en vigueur à la date du Marché, 
au sujet de plans, de données, de dessins, de spécifications 
ou d’autres documents ou matériaux fournis ou conçus par 
ou au nom de l’Acheteur. 

30. Limite de 
responsabilité 

 

30.1 Sauf en cas de négligence grave ou de faute intentionnelle : 

a) Le Fournisseur n’est responsable envers l’Acheteur de 
toute perte ou de tout dommage indirect ou consécutif, 
perte d’usage, perte de production ou manque à gagner 
ou frais financier, étant entendu que la présente 
exception ne s’applique à aucune des obligations du 
Fournisseur de payer des pénalités à l’Acheteur ;  

b) L’obligation globale que le Fournisseur peut assumer 
envers l’Acheteur au titre du Marché ou au titre de la 
responsabilité civile ou autre, ne saurait excéder le Prix 
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du Marché, étant entendu que cette limitation de 
responsabilité ne s’appliquera pas aux frais de réparation 
ou de remplacement du matériel défectueux, ni à 
l’obligation du Fournisseur d’indemniser l’Acheteur en 
cas de violation de brevet. 

31. Modifications 
des lois et 
règlements 

31.1 À moins que le Marché n’en dispose autrement, si après la 
date correspondant à vingt-huit (28) jours avant la date de 
soumission des Offres, une loi, un règlement, un décret, un 
arrêté ou règlement local ayant force de loi est adopté, 
promulgué, abrogé ou modifié dans le lieu du pays de 
l’Acheteur où se trouve le site (y compris tout changement 
dans l’interprétation ou l’application dudit texte par les 
autorités compétentes) d’une manière qui influe sur la date 
de livraison et/ou le prix du Marché, ladite date de livraison 
et/ou ledit prix du Marché sera révisé à la hausse ou à la 
baisse selon le cas, dans la mesure où le Fournisseur en aura 
été affecté dans l’exécution d’une quelconque de ses 
obligations au titre du Marché. Nonobstant les dispositions ci-
dessus, le supplément ou la réduction de coût ne sera pas 
versé ou crédité séparément si ledit supplément ou ladite 
réduction a déjà été prise en compte dans les dispositions 
relatives à la révision des prix en tant que de besoin, 
conformément à la clause 15 du CCAG. 

32. Force majeure 32.1 Le Fournisseur ne sera pas exposé à la saisie de sa garantie 
de bonne exécution, à des pénalités ou à la résiliation du 
Marché à ses torts si, et dans la mesure où, son retard ou tout 
autre manquement dans l’exécution des obligations qui lui 
incombent au titre du Marché est dû à un cas de force majeure. 

 32.2 Aux fins de la présente Clause, l’expression « Force majeure » 
désigne un événement échappant au contrôle du Fournisseur, 
qui n’est pas attribuable à sa faute ou à sa négligence et qui 
est imprévisible. De tels événements peuvent inclure, sans 
que cette liste soit limitative, les actes de l’Acheteur au titre de 
la souveraineté de l’État, les guerres et révolutions, incendies, 
inondations, épidémies, mesures de quarantaine et d’embargo 
sur le fret. 

32.3 En cas de force majeure, le Fournisseur notifiera sans délai par 
écrit à l’Acheteur l’existence de celle-ci et ses motifs. Sous 
réserve d’instructions contraires, par écrit, de l’Acheteur, le 
Fournisseur continuera à remplir ses obligations 
contractuelles dans la mesure du possible, et s’efforcera de 
continuer à remplir les obligations dont l’exécution n’est pas 
entravée par le cas de force majeure. 

33. Ordres de 
modification 
et avenants au 
marché 

33.1 L’Acheteur peut demander à tout moment au Fournisseur, par 
notification, conformément aux dispositions de la clause 8 du 
CCAG, d’apporter des modifications dans le cadre général du 
Marché, dans un ou plusieurs des domaines suivants : 

a) Les plans, conceptions ou spécifications, lorsque les 
fournitures à livrer au titre du Marché doivent être 
fabriquées spécialement pour l’Acheteur ;  

b) La méthode d’expédition ou d’emballage ; 
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c) Le lieu de livraison ; et 

d) Les Services Connexes qui doivent être exécutés par le 
Fournisseur. 

 33.2 Si l’une des modifications ci-dessus entraîne une 
augmentation ou une réduction du coût ou du temps 
nécessaire au Fournisseur pour exécuter toute partie du 
Marché, le prix du Marché et/ou le calendrier de 
livraison/d’achèvement sera modifié de façon équitable et le 
Marché sera modifié en conséquence. Toute demande 
d’ajustement du Fournisseur au titre de la présente clause doit 
être déposée dans les vingt-huit (28) jours suivant la date de 
réception, par le Fournisseur, de l’ordre de modification émis 
par l’Acheteur. 

33.3 Le prix que demandera le Fournisseur en échange de la 
prestation de tout Service Connexe qui pourra être 
nécessaire mais qui ne figurait pas dans le Marché sera 
convenu d’avance par les parties et n’excédera pas les tarifs 
demandés par le Fournisseur à d’autres parties au titre de 
services analogues. 

33.4 Compte tenu de ce qui précède, aucun changement ou 
modification des termes du Marché ne pourra être fait sans 
un accord écrit et signé des parties. 

 

34. Prorogation des 
délais 

34.1 Si à tout moment pendant l’exécution du Marché, le 
Fournisseur ou ses sous-traitants se heurtent à une situation 
qui les empêche de livrer les Fournitures ou d’accomplir les 
services connexes dans les délais prévus à la clause 13 du 
CCAG, le Fournisseur avisera promptement l’Acheteur du 
retard par écrit, de sa durée probable et de sa raison. Aussitôt 
que possible après réception de la notification du 
Fournisseur, l’Acheteur évaluera la situation et pourra, à sa 
discrétion, proroger les délais impartis au Fournisseur pour 
exécuter le Marché, auquel cas la prorogation sera ratifiée 
par les parties, par voie d’avenant au marché. 

 34.2 À l’exception du cas de force majeure visé dans la clause 32, 
du CCAG, un retard de la part du Fournisseur dans l’exécution 
de ses obligations de Livraison et d’Achèvement l’exposera à 
l’application des pénalités prévues dans la clause 27 du 
CCAG, sauf si une prorogation des délais a été accordée en 
vertu de la clause 34.1 du CCAG. 

35. Résiliation 35.1 Résiliation aux torts du Fournisseur 

a) L’Acheteur peut, sans préjudice des autres recours qu’il 
détient en cas de rupture de contrat, notifier par écrit au 
Fournisseur la résiliation à ses torts de la totalité ou d’une 
partie du Marché : 

 i) Si le Fournisseur manque à livrer l’une quelconque ou 
l’ensemble des Fournitures dans les délais spécifiés 
dans le Marché ou dans les délais prolongés par 
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l’Acheteur conformément aux dispositions de la 
clause 34 du CCAG ; ou 

ii) Si le Fournisseur manque à exécuter toute autre 
obligation au titre du Marché ; ou 

iii) Si le Fournisseur, de l’avis de l’Acheteur, s’est livré à 
des pratiques de fraude ou de corruption, tels que 
définis à la Clause 3 de ce CCAG, au stade de sa 
sélection ou lors de la réalisation du Marché. 

 b) Au cas où l’Acheteur résilie tout ou partie du Marché, en 
application des dispositions de la clause 35.1 (a) du 
CCAG, l’Acheteur peut acquérir, aux conditions et de la 
façon qui lui paraissent convenables, des Fournitures ou 
des Services connexes semblables à ceux non reçus ou 
non exécutés et le Fournisseur sera responsable envers 
l’Acheteur de tout coût supplémentaire qui en résulterait. 
Toutefois, le Fournisseur continuera à exécuter le Marché 
dans la mesure où il n’est pas résilié. 

 35.2 Résiliation pour insolvabilité 

a) L’Acheteur peut à tout moment résilier le Marché par 
notification écrite adressée au Fournisseur si celui-ci est 
déclaré en redressement judiciaire, liquidation, faillite ou 
devient insolvable. En ce cas, la résiliation se fera sans 
indemnisation du Fournisseur, étant entendu toutefois que 
cette résiliation ne préjugera ni n’affectera aucun des droits 
ou recours que l’Acheteur détient ou détiendra 
ultérieurement. 

 35.3 Résiliation pour convenance 

a) L’Acheteur peut à tout moment résilier tout ou partie du 
Marché par notification écrite adressée au Fournisseur 
pour une raison de convenance. L’avis de résiliation 
précisera que la résiliation intervient unilatéralement pour 
raison de convenance, dans quelle mesure l’exécution des 
tâches stipulées dans le Marché prend fin et la date à 
laquelle la résiliation prend effet. 

 b) L’Acheteur prendra livraison, aux prix et aux conditions du 
Marché, des Fournitures prêtes à être expédiées à 
l’Acheteur dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception 
par le Fournisseur de l’avis de résiliation. S’agissant des 
autres Fournitures restantes, l’Acheteur peut décider : 

i) De faire terminer et livrer toute partie de ces 
fournitures aux prix et conditions du Marché ; et/ou 

ii) D’annuler le reste et de payer au Fournisseur un 
montant à convenir avec lui au titre des Fournitures et 
des Services Connexes partiellement terminés et des 
matériaux que le Fournisseur s’est déjà procurés. 

36. Cession 36.1 À moins d’avoir reçu par écrit le consentement préalable de 
l’autre partie, ni l’Acheteur ni le Fournisseur ne cédera, en 
totalité ou en partie, ses obligations contractuelles au titre du 
Marché. 
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37. Restrictions à 
l’Exportation 

37.1 Indépendamment de l’ensemble des obligations 
contractuelles régissant les formalités d’exportation, toute 
restriction à l’importation imputable à l’Acheteur, au pays de 
l’Acheteur, ou à l’utilisation des produits/biens, systèmes ou 
services à fournir, qui émanent de règlements commerciaux 
d’un pays fournisseur de produits/biens, systèmes ou 
services, et qui empêchent le Fournisseur de s’acquitter de 
ses obligations contractuelles, libèrera le Fournisseur de ses 
obligations de fournir les biens et les services prévus. Cette 
disposition prendra effet dès lors que le Soumissionnaire 
démontrera, à satisfaction de KfW et de l’Acheteur, qu’il a 
entrepris avec diligence toutes les démarches pour les 
demandes de permis, autorisations et licences nécessaires à 
l’exportation de produits/biens, systèmes ou services 
conformément aux termes du Marché. Le Marché sera résilié 
à la convenance de l’Acheteur selon les termes des articles 
35.3. 
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Section IX.  Cahier des Clauses Administratives 
Particulières  

Le Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) qui suit précise le Cahier des 
clauses administratives générales (CCAG). Lorsqu’il y a contradiction, les clauses ci-après 
prévalent par rapport aux clauses du CCAG. 

CCAG 1.1 (i) Le pays de l’Acheteur est : Tunisie 

CCAG 1.1 (j) L’Acheteur est : L’Agence Nationale pour la Maîtrise de l’Energie 

CCAG 1.1 (o) Les lieux de destinations convenus  : Conformément aux exigences du 
Cahier des Prescriptions Techniques du présent DAO. 

CCAG 4.2  Non Applicable 

CCAG 5.1 La langue du Marché et de communication est le français. 

CCAG 6.1 La partie désignée pour agir à titre d'entreprise chef de file avec pleins 
pouvoirs est la suivante :  

Le représentant légal de l’Entreprise/Groupement (Gérant ou PDG ou DG) 
selon la forme juridique de l’Entreprise/Groupement titulaire du marché. 

CCAG 7.1 Les Biens et services provenant de pays sous embargo de l’Allemagne, 
l’Union Européenne ou les Nations-Unies ne sont pas éligibles. 

Les Biens et services provenant de pays qui sont légalement interdits dans 
le pays de l'organisme contractant.   

CCAG 8.1 Aux fins de notification, l’adresse de l’Acheteur sera : 

A l’attention de : Agence Nationale pour la Maîtrise de l’Energie 

Adresse : 01 Avenue du Japon  

Ville : Cité Administrative Montplaisir, Tunis 

Code postal : 1073 

Pays : Tunisie 

Adresse électronique : teep@anme.nat.tn 

Aux fins de notification, l’adresse du Contractant sera : 

À l’attention de : [insérer le nom complet de la personne, si applicable] 

No et rue : [insérer la rue et le n°] 

Ville : [insérer la ville ou le village] 

Code postal : [insérer le code postal, le cas échéant] 

Pays : [insérer le pays] 

Téléphone : [insérer le n° de téléphone, y compris le code du pays et de 
la ville] 

Adresse électronique : [insérer l’adresse email, le cas échéant] 

mailto:ugp-teep@anme.nat.tn
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CCAG 9.1 Le droit applicable sera : Le droit Tunisien 

CCAG 10.2 
Les règles de la procédure d’arbitrage, conformément à la clause 10.2 du 
CCAG, seront les suivantes : 

Tout litige résultant de ce Marché sera résolu in fine par application des 
règles de réconciliation et d’arbitrage de la réglementation nationale 
(Tunisienne).  

CCAG 13.1 
 Sans objet. 

CCAG 15.1 Les prix des Services exécutés ne seront pas révisables.  

CCAG 16.1 
Les paiements seront effectués par les soins de l’ANME au profit du 
Gestionnaire de déchets après avoir pratiqué les retenues fiscales 
réglementaires, conformément aux modalités et aux conditions suivantes : 

1. Une avance jusqu’à vingt pour cent (20%) du montant du marché à la 
signature du contrat et ce, sur présentation d’une demande, d’une 
facture et d’une garantie bancaire à première demande à montant 
équivalent qui sera libérée après le dernier terme de paiement ; 

2. Un règlement de trente pour cent (30%) du montant du marché à la 
réception de la première livraison de déchets au dépôt du Gestionnaire 
de déchets, sur présentation d’une demande, d’une facture et du PV 
de réception de la première livraison de déchets ; 

3. Un règlement de vingt pour cent (20%) du montant du marché à la 
réception de la dernière livraison de déchets au dépôt du Gestionnaire 
de déchets, sur présentation d’une demande, d’une facture et des PV 
de réception de toutes les livraisons de déchets ; 

4. Un règlement de trente pour cent (30%) du montant du marché à la 
concrétisation de l’opération d’export de déchets, sur présentation 
d’une demande, d’une facture et des justificatifs de l’opération de 
l’export ; 

Le règlement sera effectué dans les quarante-cinq (45) jours qui suivent la 
présentation d’une demande de règlement accompagnée des factures et 
des justificatifs ci-dessus indiqués. 

CCAG 16.1 Les paiements au Contractant des montants dus seront effectués au 
compte bancaire suivant : 

[Indiquer les coordonnées bancaires lors de la signature du contrat] 

CCAG 16.5 Le 16.5 du CCAG ne s'applique pas au présent Contrat et aucun intérêt ne 
sera versé.  

CCAG 16.6 Non Applicable. 

CCAG 17.3 Le présent Marché ne bénéficie pas de l’exemption du paiement des taxes, 
droits et obligations. 
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CCAG 18.1 
Le montant de la garantie de bonne exécution sera : 

(Trois : 3% du montant total en TTC du marché). 

CCAG 18.3 
La forme de la garantie de bonne exécution acceptable est : 

Une garantie bancaire à première demande livrée par une banque agréée 
et valable jusqu’à la réception définitive sans réserve des services objet 
du présent marché. 

CCAG 22.2(a) Le nombre de jours est le suivant : 15 

CCAG 22.2(b) Le nombre d’années est le suivant : 5 

CCAG 23.2 Sans objet 

CCAG 24.1 Le Fournisseur devra souscrire une assurance pour les services du 

marché au bénéfice conjoint de la société gestionnaire des déchets et 

l’ANME. Cette assurance devra à tout moment garantir l’ensemble des 

services pour le montant du contrat contre toute perte ou tout dégât 

provenant de quelques causes que ce soit depuis le commencement 

jusqu’à la fin. 

Le contractant devra donc se couvrir également contre tous les risques lui 

incombant en ce qui concerne les pertes ou les dégâts qui pourraient 

survenir pendant la période où il est présenté sur le site pour effectuer des 

services de contrôle ou tout autre service en lien à la réalisation du marché. 

De même le Contractant devra s’assurer contre toute perte ou tout dégât 

survenu pendant toute la période du contrat. 

ASSURANCE « RESPONSABILITE CIVILE » 

Avant de commencer, la société contractante devra souscrire un contrat 

d’assurance couvrant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité 

civile dans tous les cas où elle/il serait recherché(e) pour tout dommage 

ou accident corporel survenant avant réception et subi par toutes 

personnes ou par tout bien (à l’exclusion des biens faisant partie des 

ouvrages) et qui découlent de l’exécution des services. 

ASSURANCE « TOUS RISQUES CHANTIERS » 

La société contractante devra souscrire une assurance « tous risques 
chantiers » qui couvrira les risques d’accidents pouvant survenir aux 
ouvrages et ceux endommagés par suite d’intempéries ou autres. 

CCAG 25.1 
La responsabilité du transport des lampes et déchets du dépôt du 
contractant jusqu’à la destination finale sera assumée par le Contractant. 

La collecte et le transport des déchets jusqu’au dépôt du contractant seront 
assurés par d’autres prestataires. 
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CCAG 25.2 Les services annexes à fournir sont : 

Conformément au Cahier des Prescriptions Techniques du Dossier 
d’Appel d’Offres. 

CCAG 26.1 Les inspections et les essais seront réalisés : en conformité avec les 
spécifications de la Section VII – Bordereau des Quantités, Calendrier de 
Livraison et Spécifications Techniques. 

CCAG 26.2 Les inspections et les essais seront réalisés :  

Sur les lieux conformément au Cahier des Prescriptions Techniques du 
Dossier d’Appel d’Offres. 

CCAG 27.1 Les pénalités s’élèveront à : 1 pour mille du montant total du marché par 
jour calendaire de retard à partir de la date contractuelle d’achèvement 
des services de la gestion des déchets. Ce délai d’exécution est fixé à 
quatre (4) mois à partir de la date de réception de l’ordre de service de 
commencement. 

Le titulaire du marché peut être indemnisé sur la base des pièces 
justificatives au titre des dommages et des charges supplémentaires dus 
au retard imputé à l’acheteur public ou aux modifications importantes 
apportées en cours d’exécution. Le montant de l’indemnisation est 
plafonné à trois (3) % du montant initial du marché. 

CCAG 27.1 Le montant maximum des pénalités sera de : 5% du montant définitif du 
marché 

CCAG 28.3 La période de garantie sera :  

Non Applicable 
 

CCAG 28.5 et 
CCAG 28.6 

Le délai d’intervention en cas de réclamation sera de : 3 jours à partir de 
la réception de la réclamation. 
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Annexe 1 au CCAP  
Politique de la KfW - Pratique sanctionnable - 
Responsabilité sociale et environnementale  

1. Pratique sanctionnable 

Le maître d'ouvrage et les attributaires (y compris tous les membres d'une joint-venture 

et les sous-traitants proposés ou engagés) doivent respecter les normes d'éthique les 

plus élevées au cours du processus de soumission et de l'exécution du contrat.  

En signant la déclaration d'engagement, les attributaires déclarent (i) qu'ils ne se sont 

pas livrés et ne se livreront pas à une pratique sanctionnable susceptible d'influencer le 

processus d'appel d'offres et l'attribution du contrat correspondant au détriment du 

maître d'ouvrage, et (ii) qu'en cas d'attribution du contrat, ils ne se livreront à aucune 

pratique sanctionnable. 

De plus, la KfW exige d'inclure dans les contrats une disposition en vertu de laquelle les 

attributaires doivent autoriser la KfW et, en cas de financement par l'Union européenne 

et aussi les institutions européennes compétentes en vertu du droit européen, à 

contrôler les comptes, les enregistrements et documents relatifs au processus d'appel 

d'offres et à l'exécution du contrat, et à les faire contrôler par les auditeurs désignés par 

la KfW.  

La KfW se réserve le droit de prendre toute mesure qu'elle juge appropriée pour vérifier 

le respect de ces règles éthiques et se réserve notamment le droit de : 

(a) rejeter une offre d'attribution du marché si, au cours de la procédure d'appel d'offres, 
le soumissionnaire recommandé pour l'attribution du marché s'est livré, directement 
ou par l'intermédiaire d'un mandataire, à une pratique sanctionnable en vue de 
l'attribution du marché ; 

(b) déclarer qu'un marché a été passé à tort et exercer ses droits sur la base de l'accord 
de financement conclu avec la KfW concernant la suspension des versements, le 
remboursement anticipé et la résiliation si, à tout moment, le maître d'ouvrage, les 
attributaires ou leurs représentants légaux ou sous-traitants se sont livrés à une 
pratique sanctionnable pendant la procédure de passation de marché ou l'exécution 
du contrat sans que le maître d'ouvrage ait pris en temps utile des mesures 
correctives, notamment en ne les en informant pas à temps de cette situation, de 
façon satisfaisante pour la KfW.  

La KfW définit comme suit, aux fins de la présente disposition, les termes suivants : 

 

Pratique coercitive tout acte portant atteinte ou causant un préjudice, ou menaçant de 

porter atteinte ou de causer un préjudice, directement ou 

indirectement, à toute personne ou à la propriété de cette personne 

dans le but d'influencer indûment les actions entreprises par une 

personne. 

Pratique collusoire toute entente entre deux ou plusieurs personnes destinée à 

atteindre un but illicite, par exemple influencer indûment les actions 

entreprises par une autre personne. 
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Pratique de 

corruption 

tout acte consistant à promettre, proposer, accorder, effectuer, 

presser, recevoir, accepter ou solliciter, directement ou 

indirectement, tout paiement illégal ou avantage indu de toute 

nature, à l'intention d'une personne quelconque ou de la part d'une 

personne, en vue d'influencer les actions entreprises par une 

personne ou d'inciter une personne à ne pas entreprendre une 

action donnée. 

Pratique frauduleuse tout acte ou omission, y compris la fausse déclaration qui 

intentionnellement ou par négligence induit ou vise à induire en 

erreur une personne dans le but d'en retirer un avantage financier 

ou de se soustraire à une obligation. 

Pratiques 

obstructionnistes 

(i) tout acte consistant à détruire, falsifier, altérer, dissimuler 

délibérément tout élément de preuve dans une enquête, ou à faire 

de fausses déclarations aux enquêteurs pour entraver 

sensiblement une enquête portant sur des allégations d’une 

Pratique de corruption, Pratique frauduleuse, Pratique coercitive ou 

Pratique collusoire, ou à menacer, harceler ou intimider une 

quelconque personne pour l’empêcher de divulguer ce qu’elle sait 

sur des questions pertinentes à l’enquête ou de poursuivre 

l’enquête, ou 

(ii) tout acte visant à entraver sensiblement l'accès de la KfW à des 

informations requises contractuellement et relatives à une enquête 

officielle portant sur des allégations d’une Pratique de corruption, 

Pratique frauduleuse, Pratique coercitive ou Pratique collusoire. 

Pratique passible de 

sanctions 

toute Pratique coercitive, Pratique collusoire, Pratique frauduleuse, 

Pratique obstructionniste ou Pratique de corruption (dont les termes 

sont définis dans le présent document) qui est punissable selon la 

Convention de Financement. 

 

2. Responsabilité sociale et environnementale 

Les projets financés en tout ou partie dans le cadre de la Coopération financière doivent 

garantir le respect des normes internationales sur l'environnement, le social, la santé et 

la sécurité – ESSS – (y compris les questions d'exploitation et d'abus sexuels et de 

violence fondée sur le genre), et les attributaires des projets financés par la KfW doivent 

dans leurs contrats : 

a) Se conformer et s'assurer que tous leurs sous-traitants et fournisseurs principaux, 

c'est-à-dire, pour les principaux articles fournis, se conforment aux normes 

internationales en matière d'environnement et de travail, conformément aux lois et 

règlements applicables dans le pays d'exécution du contrat respectif et aux 
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conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du Travail14 (OIT) et 

aux traités internationaux sur l'environnement, et ; 

b) Mettre en œuvre toutes les mesures d'atténuation des risques environnementaux 

et sociaux, telles qu'identifiées dans le Cadre Environnemental et Social (CGES) et 

détaillées dans les Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) dans la 

mesure où ces mesures sont pertinentes pour le contrat, et mettre en œuvre des 

mesures pour la prévention de l'exploitation et des abus sexuels et des violences 

fondées sur le genre. 

 

  

 
 
14 Dans le cas où les conventions de l'OIT n'ont pas été pleinement ratifiées ou mises en œuvre dans le 
pays du Maître d’Ouvrage, le candidat, le soumissionnaire ou le contractant proposera et appliquera, à la 
satisfaction de l'employeur et de la KfW, les mesures appropriées dans l'esprit desdites conventions de 
l'OIT concernant a) les revendications des travailleurs concernant les conditions et modalités de l’emploi, 
b) le travail des enfants, c) le travail forcé, d) les syndicats et e) la non-discrimination. 
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Section X.  Formulaires du Marché 

Cette section contient des formulaires qui, une fois remplis, feront partie intégrante du 
Contrat. Les formulaires de Garantie de Bonne Exécution et de Garantie de Restitution 
d’Avance, s'il y a lieu, ne seront remplis par le Soumissionnaire retenu qu'après 
l'attribution du Marché.  
 
 

Liste des formulaires 
 

 
 

Lettre d’acceptation ................................................................................... 119 

Modèle d’Acte d’engagement .................................................................... 120 

Garantie de bonne exécution .................................. Erreur ! Signet non défini. 

Garantie de restitution d’acompte .......................... Erreur ! Signet non défini. 
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Lettre d’acceptation 
 

[papier à en-tête du Maître d’Ouvrage] 
 

[Date] 

 

A : [nom et adresse du Fournisseur] 

 

La présente a pour but de vous informer que votre Offre en date du [date] pour 
l’exécution du [nom du Marché et le numéro d’identification, tel qu'indiqué dans les 
Données du Marché] pour le prix contractuel [montant en chiffres et en lettres, nom de 
la monnaie], tel que corrigé et modifié conformément aux Instructions aux 
Soumissionnaires, est acceptée par notre institution.  

Il vous est demandé de fournir la garantie de bonne exécution dans un délai de vingt-
huit (28) jours, conformément au Cahier des Clauses Administratives, en utilisant à cette 
fin le formulaire de garantie de bonne exécution figurant à la Section X, Formulaires du 
marché, des documents d’appel d’offres. 

 

 

Signature autorisée : 
  
Nom et titre du signataire : 
  
Nom de l’institution : 
  
 
 
 
 
 
Pièce jointe : Accord du Contrat  
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Modèle d’Acte d’engagement 
 

Le présent Marché a été conclu le    20  Entre     
     (ci-après dénommé « le Maître d’Ouvrage ») d’une part et 
       , (ci-après dénommé 
« l’Entrepreneur ») d’autre part, 

Attendu que le Maître d’Ouvrage souhaite que les Travaux dénommés commes 
         soient exécutés par 
l’Entrepreneur, à savoir [nom], qu’il a accepté l’Offre remise par l’Entrepreneur en vue 
de l’exécution et de l’achèvement desdits Travaux, et de la réparation de toutes les 
malfaçons y afférentes, pour un montant de      [insérer le 
Montant du Marché ou le plafond à ne pas dépasser en lettres et en chiffres, exprimé 
dans la(es) devise(s) du Marché] (ci-après dénommé « le Montant du Marché »). 

L’Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneuer conviennent également de ce qui suit : 

1. Dans la présente convention, les termes et expressions ont la même signification 
que celle qui leur est respectivement attribuée dans les Documents contractuels 
auxquels il est fait référence. 

2. Les documents suivants sont réputés constituer et être lus et interprétés comme 
faisant partie intégrante de la présente entente. Le présent contrat prévaut sur 
tous les autres Documents contractuels.  

i) La Lettre d’Acceptation ; 

ii) La Soumission et ses annexes (dont la Déclaration d’Intégrité signée) ; 

iii) Les avenants Nos _____________ (le cas échéant) 

iv) Le Cahier des Clauses Administratives Particulières ; 

v) Le Cahier des Clauses Administratives Générales ; 

vi) Les spécifications techniques ; 

vii) Les plans et dessins ;  

viii) Le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif ; 

ix) L’offre du Soumissionnaire et les autres pièces faisant partie du Marché. 
 
3. En contrepartie des paiements à effectuer par le Maître d’Ouvrage à 

l’Entrepreneur, comme mentionné ci-après, l’Entrepreneur s’engage à exécuter 
les Travaux et à reprendre toutes les malfaçons y afférentes en conformité 
absolue avec les dispositions du Marché. 

4. Le Maître d’Ouvrage s’engage à payer à l’Entrepreneur, à titre de règlement pour 
l’exécution et l’achèvement des Travaux et la reprise des malfaçons y afférentes, 
les sommes prévues au Marché ou toutes autres sommes qui peuvent être dues 
au titre des dispositions du Marché, et de la manière stipulée au Marché. 

EN FOI DE QUOI les parties aux présentes ont fait en sorte que la présente entente soit 
signée conformément aux lois de 
_____________________________________________ le jour, le mois et l'année 
précisés ci-dessus. 

Signature du Maître d’Ouvrage 
_____________________________________________________ 
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Signature de l’Entrepreneur 
________________________________________________________ 
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Garantie de bonne exécution 

Bénéficiaire : [Insérer le nom et l’adresse de l’Acheteur] 

Date : [Insérer la date d’émission] 

GUARANTIE DE PERFORMANCE No. : [Insérer le n° de référence de la garantie] 

Garant : [Insérer le nom et l’adresse du lieu d’émission sauf si déjà indiqué dans l’en-
tête] 

Nous avons été informés que [insérer le nom et l'adresse de l'entrepreneur, qui, dans 
le cas d'un GE, sera le nom et l'adresse du GE]. (ci-après dénommé « le 
Demandeur ») a conclu le contrat n° [insérer le numéro de référence du contrat] daté 
du [insérer la date du contrat] avec le Bénéficiaire, pour l'exécution de [insérer l'objet 
du contrat et une brève description des travaux] (ci-après dénommé "le Contrat"). En 
outre, nous comprenons que, conformément aux conditions du Contrat, une garantie 
de performance est exigée pour [insérer le pourcentage en mots et en chiffres] % du 
prix du contrat. 

En renonçant à toutes objections et défenses, nous, en tant que Garant, nous nous 
engageons irrévocablement et indépendamment, par les présentes, à payer au 
Bénéficiaire, toute somme ou sommes n'excédant pas au total un montant de [insérer 
le montant de la garantie et la devise en mots et en chiffres]15 dès réception par nous 
de la première demande du Bénéficiaire, appuyée par la déclaration du Bénéficiaire, 
que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document distinct signé 
accompagnant ou identifiant la demande, indiquant que le Demandeur manque à ses 
obligations en vertu du Contrat, sans que le Bénéficiaire n'ait besoin de prouver ou de 
justifier la demande ou la somme qui y est spécifiée. 

En cas de réclamation au titre de la présente garantie, le paiement sera effectué à 
[insérer le compte sur lequel les paiements doivent être effectués], pour le compte de 
[insérer le nom de l'Acheteur et le pays de l'Acheteur]. 

La présente garantie expire au plus tard le [insérer la date d'expiration]16. 

Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être reçue au plus 
tard à cette date, par lettre ou communication cryptée. 

Il est entendu que vous nous retournerez cette garantie à l'expiration ou après le 
paiement du montant total à réclamer ci-après. 

[Comme option préférée concernant les règles régissant la garantie, insérer17 : La 
présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux Garanties 
sur Demande (RUGD) 2010, Publication CCI no : 758, sauf que la déclaration d’appui 
de l’article 15(a) est exclue] 

 

 
15 Cette garantie est émise uniquement dans la devise du contrat. 
16 La garantie est valable au moins 28 jours à compter de la date d'achèvement du contrat (y compris les obligations 
de garantie). 
17 Dans le cas où la banque émettrice n'ajoutera pas l'option préférée, il faut plutôt ajouter ce qui suit : Cette 
garantie est régie par les lois du [insérer le pays de juridiction]. Note : le pays de juridiction est le pays où se trouve 
physiquement la succursale de la banque émettrice de la garantie. 
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Lieu, date  Signature(s) autorisée(s) du Garant  
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Garantie de restitution d’acompte 

Bénéficiaire : [Insérer le nom et l’adresse de l’Acheteur] 

Date : [Insérer la date d’émission] 

GUARANTIE DE RESTITUTION D’ACOMPTE No. : [Insérer le n° de référence de 
la garantie] 

Garant : [Insérer le nom et l’adresse du lieu d’émission sauf si déjà indiqué dans l’en-
tête] 

Nous avons été informés que [insérer le nom et l'adresse de l'entrepreneur, qui, dans 
le cas d'un GE, sera le nom et l'adresse du GE]. (ci-après dénommé « le 
Demandeur ») a conclu le contrat n° [insérer le numéro de référence du contrat] daté 
du [insérer la date du contrat] avec le Bénéficiaire, pour l'exécution de [insérer l'objet 
du contrat et une brève description des travaux] (ci-après dénommé "le Contrat"). En 
outre, nous comprenons que, conformément aux conditions du contrat, un paiement 
de l’avance d’une somme de [insérer le montant et la devise en mots et en chiffres]18 
représentant [insérer le pourcentage en mots et en chiffres] % du prix du contrat, doit 
être effectué en échange d’une garantie de restitution d’acompte.  

En renonçant à toutes objections et défenses, nous, en tant que Garant, nous nous 
engageons irrévocablement et indépendamment, par les présentes, à payer au 
Bénéficiaire, toute somme ou sommes n'excédant pas au total un montant de [insérer 
le montant de la garantie et la devise en mots et en chiffres] dès réception par nous 
de la première demande du Bénéficiaire, appuyée par la déclaration du Bénéficiaire, 
que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document distinct signé 
accompagnant ou identifiant la demande, indiquant que le Demandeur manque à ses 
obligations en vertu du contrat, sans que le bénéficiaire n'ait besoin de prouver ou de 
justifier la demande ou la somme qui y est spécifiée. 

La garantie de restitution d'acompte entre en vigueur et prend effet dès que l'acompte 
a été crédité sur le compte du Demandeur. Les déductions mineures du montant 
mentionné ci-dessus, dues notamment aux frais bancaires, n'auront aucun effet sur 
l'entrée en vigueur. 

En cas de réclamation au titre de la présente garantie, le paiement sera effectué à 
[insérer le compte sur lequel les paiements doivent être effectués], pour le compte de 
[insérer le nom de l'Acheteur et le pays de l'Acheteur]. 

Le montant maximal de cette garantie sera progressivement réduit du montant de 
l'acompte remboursé par le Demandeur, tel que spécifié dans les copies des relevés 
intermédiaires ou des certificats de paiement qui nous seront présentés. Cette 
garantie expirera au plus tard à la réception d'une copie des Décomptes Intermédaires 
indiquant que quatre-vingt-dix pour cent (90 %) du Montant du Contrat accepté, moins 
les sommes provisoires, a été certifié pour paiement, ou au [insérer la date], selon la 
première de ces dates. Par conséquent, toute demande de paiement en vertu de cette 
garantie doit nous parvenir à ce bureau au plus tard à cette date, par lettre ou par 
télécommunication codée. 

 
18 Cette garantie est émise uniquement dans la devise du contrat. 
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Il est entendu que vous nous retournerez cette garantie à l'expiration ou après le 
paiement du montant total à réclamer ci-après. 

[Comme option préférée concernant les règles régissant la garantie, insérer19 : La 
présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux Garanties 
sur Demande (RUGD) 2010, Publication CCI no : 758, sauf que la déclaration d’appui 
de l’article 15(a) est exclue] 

 

 

Lieu, date  Signature(s) autorisée(s) du Garant  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
19 Dans le cas où la banque émettrice n'ajoutera pas l'option préférée, il faut plutôt ajouter ce qui suit : Cette 
garantie est régie par les lois du [insérer le pays de juridiction]. Note : le pays de juridiction est le pays où se trouve 
physiquement la succursale de la banque émettrice de la garantie. 
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Garantie de retenue de fonds 

Bénéficiaire : [Insérer le nom et l’adresse de l’Acheteur] 

Date : [Insérer la date d’émission] 

GUARANTIE DE RETENUE DE FONDS No. :[Insérer le n° de référence de la 
garantie] 

Garant : [Insérer le nom et l’adresse du lieu d’émission sauf si déjà indiqué dans l’en-
tête] 

Nous avons été informés que [insérer le nom et l'adresse de l'entrepreneur, qui, dans 
le cas d'un GE, sera le nom et l'adresse du GE]. (ci-après dénommé « le 
Demandeur ») a conclu le contrat n° [insérer le numéro de référence du contrat] daté 
du [insérer la date du contrat] avec le Bénéficiaire, pour l'exécution de [insérer l'objet 
du contrat et une brève description des travaux] (ci-après dénommé "le Contrat").  

De plus, nous comprenons que, conformément aux conditions du Contrat, le 
Bénéficiaire retient les fonds jusqu'à concurrence de la limite fixée dans le Contrat 
(« Fonds retenus »), et que lorsque le Certificat de Réception des ouvrages a été émis 
en vertu du Contrat et que la première moitié des fonds retenus a été certifiée pour 
paiement, le paiement de [insérer la deuxième moitié de la retenue d'argent ou, si le 
montant garanti en vertu de la garantie de bonne exécution lorsque le Certificat de 
Réception des ouvrages est émis est inférieur à la moitié de la retenue d'argent, la 
différence entre la moitié de la retenue d'argent et le montant garanti en vertu de la 
garantie de bonne exécution] doit être faite contre une garantie de retenue d'argent. 

En renonçant à toutes objections et défenses, nous, en tant que Garant, nous nous 
engageons irrévocablement et indépendamment, par les présentes, à payer au 
Bénéficiaire, toute somme ou sommes n'excédant pas au total un montant de [insérer 
le montant de la garantie et la devise en mots et en chiffres]20 dès réception par nous 
de la première demande du Bénéficiaire, appuyée par la déclaration du Bénéficiaire, 
que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document distinct signé 
accompagnant ou identifiant la demande, indiquant que le Demandeur manque à ses 
obligations en vertu du Contrat, sans que le Bénéficiaire n'ait besoin de prouver ou de 
justifier la demande ou la somme qui y est spécifiée. 

La garantie de retenue de fonds entre en vigueur et prend effet dès que la deuxième 
moitié de la retenue d'argent a été créditée au Demandeur sur son compte. Les 
déductions mineures du montant mentionné ci-dessus, dues notamment aux frais 
bancaires, n'auront aucun effet sur l'entrée en vigueur. 

En cas de réclamation au titre de la présente garantie, le paiement sera effectué à 
[insérer le compte sur lequel les paiements doivent être effectués], pour le compte de 
[insérer le nom de l'Acheteur et le pays de l'Acheteur]. 

La présente garantie expire au plus tard le [insérer la date d'expiration]21. 

 
20 Le Garant insère un montant représentant le montant de la deuxième moitié de la retenue de garantie ou si le 
montant garanti en vertu de la garantie d'exécution lorsque le certificat de prise en charge est émis est inférieur à 
la moitié de la retenue de garantie, la différence entre la moitié de la retenue de garantie et le montant garanti en 
vertu de la garantie d'exécution et libellée dans la ou les devises du contrat uniquement. 
21 Inscrire la même date d'expiration que celle indiquée dans la garantie de bonne exécution, représentant la date 
vingt-huit jours après la date d'achèvement décrite dans l'annexe à l'appel d'offres. Le Maître d’Ouvrage devrait 
prendre note qu'en cas de prolongation de cette date d'achèvement du Contrat, le Maître d’Ouvrage devrait 
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Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être reçue au plus 
tard à cette date, par lettre ou communication cryptée. 

Il est entendu que vous nous retournerez cette garantie à l'expiration ou après le 
paiement du montant total à réclamer ci-après. 

[Comme option préférée concernant les règles régissant la garantie, insérer 22: La 
présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux Garanties 
sur Demande (RUGD) 2010, Publication CCI no : 758, sauf que la déclaration d’appui 
de l’article 15(a) est exclue] 

 

Lieu, date  Signature(s) autorisée(s) du Garant  

 

 

 
demander une prolongation de cette garantie au Garant. Cette demande doit être faite par écrit et doit être faite 
avant la date d'expiration fixée dans la garantie. En préparant cette garantie, le Maître d’Ouvrage pourrait envisager 
d'ajouter le texte suivant au formulaire, à la fin de l'avant-dernier paragraphe : "Le Garant accepte une prolongation 
unique de cette garantie pour une période n'excédant pas [six mois][un an], en réponse à la demande écrite du 
Bénéficiaire pour une telle prolongation, cette demande devant être présentée au Garant avant l'expiration de la 
garantie. 
22 Dans le cas où la banque émettrice n'ajoutera pas l'option préférée, il faut plutôt ajouter ce qui suit : Cette 
garantie est régie par les lois du [insérer le pays de juridiction]. Note : le pays de juridiction est le pays où se trouve 
physiquement la succursale de la banque émettrice de la garantie. 


